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ÉDITORIAL 
 

Migrations dans les pays nordiques :  
figures, parcours, contexte 

 
Gunhild Odden 

 
istoriquement région 

d’émigration, les pays 
nordiques accueillent 

aujourd’hui une importante 
population migrante aux statuts et 

origines divers. Demandeurs 
d’asile, réfugiés statutaires, 

migrants économiques ou élites 
migrantes, tous trouveront leur 

place dans ce dossier  
qui contient des contributions 

écrites par des auteurs originaires 
de différents pays, institutions et 

disciplines académiques.  
 

Lorsque l’on se réfère aux pays 
nordiques, expression souvent employée par 
erreur comme synonyme de pays scandinaves, 
il convient tout d’abord de préciser de quels 
pays on parle. Les pays nordiques sont en effet 
la Suède, la Norvège, la Finlande, le 
Danemark et l’Islande. Dans cette 
appellation on peut également ajouter les 
trois territoires autonomes que sont le 
Groenland, les îles Féroé et l’archipel de 
Åland1

 

. Les pays scandinaves ne comprennent 
en revanche que la Norvège, la Suède et le 
Danemark.  

Les migrations dans les différents pays 
nordiques sont marquées par certaines 
similitudes. La forte tradition d'accueil des 
réfugiés et des demandeurs d’asile en 
constitue une. Dans la première partie de ce 
dossier, trois textes se penchent sur la 
population de réfugiés et de demandeurs 
d’asile.  

 
Pour beaucoup de ces migrants, le 

choix de se rendre dans les pays nordiques 
est plus déterminé par des contraintes 
contextuelles que par un projet clairement 
défini depuis le pays d’origine. À partir de 
l’exemple des jeunes afghans à Paris, Jean 
Michel Centres montre que pour ces 
migrants, les pays du Nord se présentent 
comme des pays plus opportuns que la 
France : tout demandeur d’asile s’y voit 
proposer un logement et les taux 
d’acceptation des demandes sont plus élevés. 
Ainsi, plutôt que de rester en France où ils 
rencontrent des conditions de vie peu 

                                                           
1 Les deux premiers de ces territoires appartiennent 
au Danemark, le troisième à la Finlande. 
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favorables, ou de tenter la traversée de la 
Manche afin de rejoindre l’Angleterre (une 
traversée de plus en plus difficile) certains de 
ces jeunes afghans reformulent leur projet  
et décident de tenter leur chance dans les 
pays nordiques, et surtout en Suède et en 
Norvège. 

 
Le texte de Kamel Doraï sur les 

Irakiens en Suède, s’appuyant sur un travail 
de terrain réalisé en Syrie et en Suède,  
dévoile lui aussi cette migration par étapes et 
la capacité des migrants à adapter des 
stratégies leur permettant de faire face aux 
difficultés rencontrées au fur et à mesure du 
parcours migratoire. Si pour certains 
Irakiens, la Syrie se présente comme un 
premier pays d’installation, cette dernière 
reste précaire. En mobilisant des réseaux 
familiaux, certains parviennent à poursuivre 
leur parcours vers la Suède, l’un des 
premiers pays d’accueil des réfugiés irakiens 
hors du Moyen-Orient. Comme le montre 
l’auteur, la migration irakienne vers la Suède 
s’inscrit dans une temporalité qui a débuté 
dès les années 1980 et peut actuellement 
s’expliquer par divers facteurs tels que la 
volonté d’échapper aux violences et aux 
difficultés économiques, mais aussi le 
regroupement familial.  

 
Après deux papiers où les parcours des 

réfugiés et des demandeurs d’asile sont 
centraux,  Ane Sætha propose un article à 
partir d’une étude socio-anthropologique 
réalisée dans une école primaire 
multiculturelle norvégienne, située en milieu 
rural et accueillant plusieurs enfants issus du 
centre local d’hébergement des demandeurs 
d’asile. En discutant des termes tels que la 
langue, l’intégration, la similarité (« likeness ») ou 
l’appartenance, Sætha interroge le rôle des 
compétences communicatives dans le 
processus d’intégration des enfants migrants. 
L’article s’inscrit plus largement dans le 
débat  du rôle de la décentralisation - ou de 
la « ghettoïsation » - de l’immigration en 
Norvège. 

 

La deuxième partie du dossier est 
composée de trois textes où l’aspect 
économique des migrations dans les pays 
nordiques est mis en avant. Unnur Dís 
Skaptadóttir questionne les activités 
transnationales et le processus d’intégration 
des Philippins en Islande. Elle s’intéresse 
plus particulièrement aux expériences liées à 
la vie familiale et au travail et montre qu’une 
participation économique et sociale dans la 
société islandaise n’exclut pas l’existence de 
liens transnationaux et vice-versa.  

 
Anna-Kaisa Ranta retrace d’abord 

l’histoire migratoire finlandaise. Ayant 
longtemps associé l’immigration aux réfugiés 
et aux demandeurs d’asile, ce n’est que très 
récemment que la Finlande se définit comme 
un pays d’accueil pour travailleurs étrangers. 
Dans un deuxième temps, elle développe le 
cas de l’histoire migratoire africaine et 
évoque plus singulièrement l’émergence 
récente de commerces tenus par la 
population africaine dans un quartier de 
tradition ouvrière à Helsinki.  

 
Dans un dernier texte, Kaisu Koskela 

identifie les migrants qualifiés (skilled migrant) 
comme un objet de recherche émergent en 
Finlande. Après avoir discuté des différents 
termes utilisés dans la littérature pour 
désigner ces migrants, elle nous présente un 
bilan des études déjà réalisées sur le sujet en 
Finlande. Ces dernières montrent que ces 
migrants se sentent peu attachés à la société 
finlandaise, un fait que l’auteure associe aux 
politiques finlandaises qui considèrent cette 
migration comme temporaire. Élaborer une 
politique d’intégration destinée aux migrants 
qualifiés en Finlande n’a donc pas été jugé 
nécessaire. 

 
Ce cinquième numéro de e-migrinter 

contient également les rubriques habituelles 
de Vie du Laboratoire et Notes de lectures. Dans 
cette dernière rubrique, on souligne tout 
particulièrement la note rédigée par Marie 
Chabrol. À partir de l’œuvre du romancier 
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suédois Henning Mankel, elle démontre 
comment le roman policier peut faire figure 
de miroir des nouvelles migrations à l’œuvre 
dans la société suédoise.  

 
Avant de conclure cette note 

introductive, je tiens à remercier mes 
collègues du comité éditorial pour m’avoir 
donné l’opportunité de réaliser ce dossier sur 
les migrations dans les pays nordiques, 
encore peu connues en France. En espérant 
que cette initiative contribuera à susciter un 
intérêt plus important pour les dynamiques 

migratoires actuellement en cours dans cette 
partie de l’Europe. 

 
 
 

Gunhild Odden  
Doctorante à MIGRINTER 
Chercheure à SIK2, Norvège 

gunhild.odden@sik.no 
 

 
 
 
 
 

                                                           
2 Senter for interkulturell kommunikasjon (Centre 
pour la communication interculturelle), Stavanger. 

mailto:gunhild.odden@sik.no�
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DOSSIER 
 

La Scandinavie, un nouvel espoir pour les migrants afghans 
entre l’asile et l’errance à Paris 

 
Jean Michel Centres 

 
ans le quartier de la 

Gare du Nord et de la 
Gare de l’Est sont 

présents entre deux cents et trois 
cents exilés, principalement des 

Afghans mais aussi des Kurdes et 
des Iraniens. Chaque année, ils 
sont entre 2 500 à 3 000 à passer 

par Paris, dont près de 1 000 
mineurs isolés1. Depuis la 

fermeture de Sangatte, Paris est 
devenu un lieu où ils se retrouvent. 
Ils resteront là le temps de prendre 

une décision : rester et demander 
l’asile en France ou repartir vers 

des pays où ils pensent avoir plus 
de chance de réussir. Beaucoup 

d’entre eux décident de tenter leur 
chance en Angleterre et iront alors 
à Calais. D’autres, de plus en plus 
nombreux, essaient d’atteindre les 
pays scandinaves. Dans cet article, 

nous nous concentrerons sur la 
situation des exilés afghans à Paris 

et tenterons de comprendre 
pourquoi certains, décident de 

continuer la route, cette fois vers 
les pays du Nord2

                                                           
1 En 2009 

. 

2 Cet article se base notamment sur le travail bénévole 
de l’auteur au sein du Collectif de soutien des exilés 
du 10ème : observations faites lors des maraudes 
quotidiennes et des réunions de discussions et 
d’informations depuis 2005 

Le contexte d’origine  

Fuyant une situation sécuritaire qui se 
dégrade, ces migrants ont quitté 
l’Afghanistan, l’Iran ou le Pakistan pour 
venir en Europe construire leur avenir. En 
Afghanistan, c’est surtout  l’augmentation de 
l’emprise des talibans sur une grande partie 
du territoire qui conduit de nombreux jeunes 
à fuir pour éviter de se retrouver impliqués 
entre talibans et forces gouvernementales. 
Beaucoup viennent en effet des régions 
jugées comme les plus insécurisées : Ghazni, 
Wardak, Uruzgan, Helmand ou Kandahar. 
Trente années de guerre depuis l’invasion 
soviétique ont laissé d’importantes séquelles 
dans la société afghane. Des familles entières 
peuvent être menacées pour leur 
collaboration avec les Soviétiques entre 1979 
et 1989, avec les talibans ou pour leur 
engagement dans la résistance contre ceux-ci 
entre 1993 et 2001. S’y ajoutent également 
les conflits entre partis politiques et entre 
chefs de guerre. 

 
Face à cette situation, plusieurs 

millions d’Afghans ont cherché refuge dans 
un premier temps, au Pakistan ou en Iran 
(d’après le HCR, 2,7 millions de réfugiés 
afghans sont enregistrés au Pakistan, 1 
million en Iran et il y a certainement autant 
de clandestins). Puis, la dégradation de la 
situation dans les zones tribales du Pakistan, 
mais aussi la fermeture des camps ou bien 
les mesures prises contre les réfugiés non 
statutaires dans ce pays, en ont contraint 
beaucoup à trouver un autre refuge. De 
même, les retours forcés organisés par le 
gouvernement iranien (720 000 en deux ans) 
et les conditions de plus en plus difficiles 

D 
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dans ce pays, où les Afghans n’ont le droit ni 
de travailler ni d’aller à l’école, amènent les 
Afghans à se lancer dans le voyage vers 
l’Europe. 

 
Ils partent donc via l’Iran, la Turquie, 

la Grèce, l’Italie et parfois les pays de l’Est 
(la Bulgarie et la Hongrie). Un voyage peut 
durer des mois, parfois plus d’une année et 
est très coûteux. Les migrants doivent 
dépenser entre 10 000 et 12 000 euros pour 
payer les passeurs, indispensables pour 
franchir les frontières difficiles, notamment 
celles entre l’Iran et la Turquie, la Turquie et 
la Grèce, la Grèce et l’Italie et la France et 
l’Angleterre. Cet argent sera fourni le plus 
souvent par la famille qui vendra des terres 
ou empruntera à des taux usuraires à des 
personnages influents qu’il faudra un jour 
rembourser. Pour les plus pauvres, il faut 
travailler dans les différents pays de transit 
pour pouvoir continuer et, dans ce cas, la 
durée du voyage s’allonge. 

 
« Où construire un avenir et  

où trouver protection ? » 

Où construire un avenir et où trouver 
protection ? Telle est la principale 
préoccupation de ces migrants et souvent 
une de leur premières questions lorsqu’ils 
arrivent à Paris. De l’Europe, ils connaissent 
peu de choses et croient encore en une 
Europe accueillante, une Europe des Droits 
de l’Homme. Ils n’ont également que peu 
d’idées de la géographie européenne. 

 
Répondre à cette simple question est 

compliqué. Il faudra prendre en compte de 
nombreux éléments. Le premier est 
l’existence ou non de preuves de leur 
passage (empreintes digitales) dans un des 
pays européens traversés. En effet, le 
règlement Dublin 2 prévoit que l’État 
responsable de la demande d’asile est le 
premier pays européen dans lequel le 
migrant est arrivé. Pour la plupart, il s’agit de 
la Grèce, soit un pays où les conditions des 
demandeurs d’asile ont souvent été 

dénoncées3. On comprend alors que les 
migrants ne souhaitent pas y retourner pour 
déposer une demande. Un deuxième 
élément est lié est l’accueil réservé aux 
demandeurs d’asile et aux réfugiés : 
logement, allocations, possibilité de travail (il 
faut pouvoir rembourser le prix du voyage). 
Ensuite vient la possibilité ou non d’obtenir 
le statut qui dépend des politiques de chaque 
pays européen en matière d’asile et de leur 
propre cas comme demandeurs d’asile. Pour 
ceux qui relèvent de la Convention de 
Genève4

 

 le choix sera plus facile, mais pour 
les autres il faudra trouver un pays accordant 
plus facilement des protections 
humanitaires. C’est le cas par exemple de la 
Grande Bretagne où pour les Afghans la 
protection dite « discrétionnaire » ou 
« humanitaire » représente 90 % des statuts 
accordés, ou des pays scandinaves où ce 
pourcentage est souvent de plus de 50 %, 
alors qu’en France la protection subsidiaire 
ne représentait en 2008 que 10 % des statuts 
accordés. 

Les conditions d’accueil en France 
poussent beaucoup à repartir 

Les conditions de vie des migrants 
afghans à Paris sont difficiles. Ils se 
retrouvent à mener dans le 10ème arrondis-
sement une vie de sans-domicile fixe qu’ils 
jugent inacceptable et humiliante. Ils 
dépendent pour se nourrir des distributions 
des soupes populaires. La plupart doivent 
dormir dans les rues et les parcs car la 
volonté politique est de les faire repartir. Le 
spectre de Sangatte est souvent avancé par 
les autorités pour refuser de mettre en place 

                                                           
3 Rapport de Thomas Hammarberg, commissaire aux 
droits de l’Homme du Conseil de L’Europe, 4 février 
2009 ; Rapport de Pro Asyl « The situation in Greece 
is out of control », octobre 2008 ; Rapport de Pro 
Asyl “The truth may be bitter but it must be told”, 
octobre 2007 ; Rapport de Human Rights Watch 
“Left to survive”, décembre 2008. 
4 La convention de Genève de 1951 prévoit la 
protection de toute personne qui craint avec raison 
d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de 
sa nationalité, de son appartenance à un certain 
groupe social ou de ses opinions politiques. 
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des conditions d’accueil dignes. Récemment, 
le 18 août 2009, la Mairie de Paris a décidé 
de leur fermer l’accès de nuit au parc 
Villemin, où ils trouvaient refuge. Cette 
décision est dans la ligne de la volonté 
gouvernementale de fermer les « jungles » 
sur le littoral Nord-Ouest comme à Paris.  À 
Calais, la « Jungle » où se trouvaient les 
Afghans a été fermée et détruite le 22 
septembre 2009. Ces décisions ont provoqué 
une dispersion des exilés dans les rues du 
10ème arrondissement ou dans de plus petites 
jungles le long du littoral nord-ouest5

 
. 

Pour ceux dont les empreintes ont été 
prises dans un autre pays et qui ont reçu, 
lors de leur passage à la préfecture, une 
convocation Dublin, la loi française ne 
prévoit aucune aide. Ils devront donc rester 
dehors durant la procédure de réadmission 
qui durera de deux à trois mois. Si un juge de 
la liberté et de la détention estime que la 
procédure est irrégulière, ou si un juge du 
Tribunal Administratif suspend la décision 
de réadmission, ils pourront dans la plupart 
des cas déposer leur demande d’asile en 
France. Mais ils attendront six mois dehors 
avant de pouvoir le faire et seront 
probablement mis en procédure prioritaire, 
procédure qui ne leur permettra d’avoir ni 
logement ni allocation jusqu’à la décision de 
l’OFPRA6 (6 mois de plus), puis 
éventuellement de la CNDA7 (14 mois de 
plus en moyenne). De même, seront mis en 
procédure prioritaire tous ceux qui ont été 
interpellés par la police et qui ont reçu un 
APRF8

                                                           
5 Pour les conditions d’accueil des exilés sur le 
Littoral voir le rapport « la loi des jungles »- 
Coordination française pour le droit d’asile – 
septembre 2008. 

. Ce nombre s’accroît chaque 
semaine, suite aux opérations des 
Renseignements Généraux qui, depuis 
septembre 2008, interviennent régulièrement 
dans le parc Villemin. Chaque semaine, une 
dizaine d’exilés est donc privée des 

6 Office français de protection des réfugiés et 
apatrides. 
7 Commission Nationale du Droit d’Asile. 
8 Arrêté Préfectoral de Reconduite à la Frontière 

possibilités de demander l’asile dans des 
conditions normales. 

 
Depuis fin 2008, la situation s’est 

aggravée et de plus en plus de demandeurs 
d’asile, détenteurs d’une autorisation de 
séjour (Autorisation Provisoire de Séjour 
puis récépissé), passent des mois dehors 
avant d’être pris en charge. En août 2009, 
France Terre d’Asile (FTDA) s’est enfin 
publiquement inquiétée de cette situation 
dans un communiqué où l’organisation 
indique qu’à Paris, plus de 70 demandeurs 
d’asile afghans doivent dormir dans les rues. 

 
Cette précarisation touche également 

les mineurs qui, d’après la loi française sur la 
protection de l’enfance et la Convention 
Internationale des Droits de l’Enfant, 
devraient être protégés. Mais ces deux textes 
sont chaque jour bafoués. Arrivant à Paris, 
nombreux sont les mineurs qui doivent 
rester des jours, voire des semaines dehors 
avant de pouvoir être accueillis dans le 
dispositif parisien d’accueil des mineurs 
isolés étrangers, dispositif d’exception créé 
en 2003. Ce dernier ne permet en effet de 
loger qu’une cinquantaine de mineurs sur un 
financement de la Direction de l’Action 
Sanitaire et Sociale. Les autorités refusent de 
l’adapter au nombre croissant de mineurs 
afghans qui arrivent à Paris - 480 en 2007, 
près 700 en 2008 et plus de 900 en 2009 - et 
d’accorder les moyens financiers et humains 
nécessaires à leur protection.  

 
La seule réponse a été de mettre en 

place, fin 2008, un dispositif encore plus 
précaire : une trentaine de jeunes sont ainsi 
« stockés » chaque nuit dans un accueil de 
jour destiné aux sans-abris. Inutile de dire 
que le suivi socio-éducatif et les 
informations auxquelles ils ont accès sont 
réduits au strict minimum, encore plus 
réduits que ceux accordés aux jeunes logés 
dans les hôtels dans le cadre du dispositif 
habituel. Mis dehors à 7h30, qu’il pleuve ou 
qu’il fasse froid, ils devront passer leurs 
journées à errer dans les parcs et rues du 
10ème arrondissement, faute de l’existence 
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d’un accueil de jour adapté. Fin 2009, un 
dispositif supplémentaire temporaire de 30 
places a été créé mais seulement pour la 
période hivernale. 

 
Lorsqu’ils sont « mis à l’abri » dans des 

hôtels, ceux qui prennent la décision de 
rester devront attendre plusieurs mois avant 
d’être pris en charge par l’Aide Sociale à 
l’Enfance (ASE). Les 20 places sup-
plémentaires créées par la Mairie de Paris en 
novembre 2008 ne permettent pas de 
résoudre ce problème. Ni les moyens 
humains, ni les moyens financiers 
nécessaires n’ont été débloqués pour que 
l’ASE protège ces mineurs en danger.  

 
La solution trouvée est le recours de 

plus en plus systématique à l’expertise 
médicale de détermination de l’âge, méthode 
peu fiable dont les limites ont été souvent 
signalées, notamment par le Comité 
Consultatif National d’Éthique (2005)9 et 
l’Académie de Médecine (2007)10

 

. Plus de 
75 % des jeunes pris en charge dans le cadre 
du dispositif parisien et ayant passé cet 
examen en 2007 ont été déclarés majeurs. 
Ces expertises sont actuellement demandées 
même si le jeune dispose d’un document 
officiel de son pays prouvant sa minorité et 
ceci malgré l’article 47 du Code Civil qui 
prévoit la reconnaissance de ces documents, 
sauf à pouvoir prouver leur falsification. Il y 
aurait eu autant d’expertises demandées à 
l’initiative de l’ASE en quatre mois de 2009 
que durant toute l’année 2008. Ceci est un 
moyen efficace de diminuer le nombre de 
jeunes que l’on devra prendre en charge. 

                                                           
9 Avis n°88 sur les méthodes de détermination de l’âge à 
des fins juridiques – Comité Consultatif National 
d’Éthique pour les Sciences de la Vie et de la Santé – 23 
juin 2005. 
10 Rapport sur la fiabilité des examens médicaux visant à 
déterminer l’âge à des fins judiciaires et la possibilité 
d’amélioration en la matière pour les mineurs étrangers 
isolés – JL Chaussain, Y Chapuis – Académie Nationale 
de Médecine – 22 janvier 2007. 

Où repartir ? 

La plupart des Afghans à Paris vont 
prendre la décision de repartir, même si 
certains décident de rester en France. Durant 
l’année 2009, 619 Afghans ont déposé une 
première demande d’asile en France, ce qui 
représente moins d’un cinquième de ceux 
qui sont passés par Paris, et donc un 
pourcentage encore plus faible pour 
l’ensemble des Afghans arrivés en France 
cette année, car tous ne passent pas par 
Paris. Cependant nombreux sont ceux qui à 
cause d’empreintes dans un autre pays11

 

 ne 
sont pas autorisés à demander l’asile en 
France. Ils représentent environ 60 % des 
Afghans qui se rendent à la préfecture pour 
déposer leur demande. Le pourcentage de 
ceux souhaitant rester en France peut donc 
être estimé à 25 %. Il faut souligner par 
ailleurs que le nombre des demandes d’asile 
des Afghans enregistrés par l’OFPRA a 
considérablement augmenté ces dernières 
années : 70 premières demandes en 2006, 
161 en 2007 et 228 en 2008. 

Différents éléments vont intervenir 
dans cette décision de repartir : les 
conditions d’accueil déplorables en France, 
le règlement Dublin 2 (les empreintes), le 
pourcentage des statuts accordés, la nature 
des cas d’asile, les possibilités d’intégration 
(famille, amis) et les possibilités de travail 
(éventuellement au noir). Compte tenu de 
ces éléments, l’Angleterre reste une 
destination attractive. En effet, la présence 
d’une grande communauté afghane permet 
aux exilés d’y trouver rapidement un 
logement et du travail au noir à travers leur 
réseau de connaissances. Comme les 
Africains de l’Ouest en France, ils pourront 
ainsi rester clandestins s’ils ne peuvent pas 
demander l’asile ou si leur demande d’asile 
est refusée. La présence de membres de la 
famille ou d’amis est aussi un élément 
important, notamment pour faciliter leur 
intégration. 

 

                                                           
11 Règlement Dublin 2.  
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De plus, l’Angleterre accorde 
beaucoup plus de protection discrétionnaire 
ou humanitaire (90 % des protections 
accordées pour les Afghans, 49 % pour les 
Iraniens et 55 % pour les Irakiens) que 
d’asile selon la convention de Genève. Pour 
ceux dont le cas ne relève pas de la 
convention, cela représente un espoir. Mais 
la situation se dégrade également en 
Angleterre. Il devient de plus en plus difficile 
pour ceux qui souhaitent y rester 
illégalement de trouver un travail clandestin. 
De plus, l’Angleterre est un des pays 
européens qui expulsent beaucoup 
d’Afghans vers Kaboul (810 Afghans 
expulsé en 2008 et déjà 860 durant les 9 
premiers mois de 2009). Un récent séjour là-
bas montre que certains envisagent de 
repartir12.Enfin, les conditions du passage 
deviennent de plus en plus difficiles avec le 
récent accord franco-britannique du 6 juillet 
2009 qui prévoit, entre autres, le 
renforcement des contrôles à la frontière 
afin de la rendre imperméable à la circulation 
de biens et de personnes en condition 
irrégulière ; l’augmentation significative des 
retours volontaires, des retours forcés et 
notamment des retours conjoints (charter 
franco-britannique comme ceux du 21 
octobre et du 15 décembre 2009) et le 
démantèlement des « jungles ».13

 
. 

Une autre destination pour les exilés 
est alors les pays nordiques, principalement 
la Finlande, la Norvège et la Suède. En effet, 
les conditions d’accueil y sont réputées 
meilleures, au moins d’après les rumeurs : 
« personne ne resterait dehors ». Les taux 
d’acceptation y sont très importants pour les 
Afghans (de l’ordre de 80% en Finlande14 et 
Norvège15, 60 % au Danemark16

                                                           
12 Discussions à Leicester avec une cinquantaine 
d’Afghans en juillet 2009. 

 et 43 % en 

13http://www.immigration.gouv.fr/spip.php?page=ac
tus&id_rubrique=254&id_article=1724 
14 Finnish Immigration Service : statitics on asylum 
and refugees. 
15 The Norwegian Directorate of Immigration – fact 
and figures. 
16 Danish Immigration Service – Latest figures on 
immigration, family reunification and asylum. 

Suède17

 

 en 2008). Ces chiffres sont 
supérieurs à ceux observés en Angleterre 
(environ 55 %) ou en France (46 %). Il y a 
aussi la possibilité d’obtenir l’asile avec un 
cas ne relevant pas de la Convention de 
Genève. Enfin, il y a l’espoir qu’il n’y aura 
pas de réadmission vers la Grèce, ce qui s’est 
vérifié entre février et juillet 2008 en 
Norvège. Cette situation a été à l’origine de 
nombreux départs vers ce pays.  

Même si les conditions ont changé 
(durcissement des lois sur l’asile en Norvège, 
utilisation plus systématique des expertises 
médicales de détermination de l’âge des 
mineurs en Suède, en Norvège et au 
Danemark), nombreux sont ceux qui 
pensent qu’ils peuvent encore tenter leur 
chance là bas, et en particulier les mineurs 
pour lesquels le Danemark, la Finlande, la 
Suède et la Norvège ont décidé en 2008 de 
ne pas prendre de mesures de réadmission 
vers la Grèce. Toutefois, l’afflux croissant 
des réfugiés dans ces pays pose problème et 
a entraîné des changements dans l’attitude 
politique des pays scandinaves envers les 
exilés.  

 
Un exemple de changement est celui 

de la Norvège. Suite à une décision de 
l’Immigration Appeal Board (UNE) en 
février 2008, la Norvège avait décidé de 
suspendre les réadmissions vers la Grèce. 
Cependant, cette mesure avait été remise en 
cause le 21 juillet par la Direction de 
l’Immigration et ensuite par une nouvelle 
décision de l’Immigration Appeal Board en 
mai 2009. Dans le même temps, le 
gouvernement norvégien décidait de durcir 
les conditions d’attribution du statut de 
réfugié, une première fois en septembre 
2008, puis en juillet 2009. Il visait ainsi à 
réduire l’accroissement du nombre des 
demandeurs d’asile qui avait augmenté de 
74% sur les sept premiers mois en 2009 par 
rapport à la même période en 2008, 
composé principalement de demandes 
déposées par des Afghans.  

 
                                                           
17 Migrationsverket statistic. 

http://www.immigration.gouv.fr/spip.php?page=actus&id_rubrique=254&id_article=1724�
http://www.immigration.gouv.fr/spip.php?page=actus&id_rubrique=254&id_article=1724�
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Le nombre de demandes d’asile des 
Afghans a également augmenté dans les 
autres pays scandinaves qu’il s’agisse du 

nombre global des Afghans (tableau n°1) ou 
des mineurs isolés afghans (tableau n°2). 

 
 
Tableau n°1 : Nombre de demandes d’asile des Afghans en Norvège, Danemark, Finlande et 
Suède. 
 

Pays 

Demandes d’asile des Afghans  
 Augmentation  

en % 
2007/2008  2007 2008 2009 

Norvège 234 1371 _ 485 

Danemark 144 418 772  
(sur 10 mois) 190 

Finlande 96 254 _ 164 

Suède 609 784 581  
(sur 6 mois) 28 

Synthèse de l’auteur18

 
 

 
 

Tableau n°2 : Nombre de demandes d’asile des mineurs isolés afghans en Norvège, Danemark, 
Finlande et Suède. 

 

Pays 
Demandes d’asile des mineurs isolés afghans  Augmentation en 

% 
2007/2008  2007 2008 2009 

Norvège 86 579 _ 573 

Danemark 39 164 _ 320 

Finlande 13 63 _ 384 

Suède 160 347 291  
(sur 6 mois) 116 

Synthèse de l’auteur19

 
 

                                                           
18 Sources par pays : Norvège (The Norwegian Directorate of Immigration – fact and figures) ; Danemark (Danish 
Immigration Service – Latest figures on immigration, family reunification and asylum) : Finlande (Finnish 
Immigration Service) et Suède (Migrationsverket). 
19 Idem. 
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Devant cet afflux de mineurs, la 
réaction a été de multiplier les expertises 
d’âge, abandonnées cependant par la 
Finlande en mai dernier faute de fiabilité de 
la méthode, ou de proposer comme en 
Norvège des centres d’accueil dans les pays 
d’origine pour pouvoir les renvoyer. 

 

En comparant ces chiffres aux 
données de l’United Kingdom Border 
Agency (tableaux 3), on peut alors constater 
que l’augmentation des demandes d’asile des 
Afghans en Grande-Bretagne progresse 
moins vite que dans les pays scandinaves, 
particulièrement en ce qui concerne les 
mineurs. 

 
 
Tableau n°3 : Nombre de demandes d’asile d’origine afghane en Grande-Bretagne 
 

 Demandes d’asile 
des afghans 

Demandes d’asile 
des mineurs isolés 

afghans 

2007 2495 975 

2008 3510 1670 

Augmentation  
en % 20007/2008 40 71 

Synthèse de l’auteur 
 
Les données concernant la Belgique et 

les Pays-Bas montrent également un 
accroissement des demandes d’asile des 
Afghans. Ces pays sont ceux que doivent 
traverser les exilés pour se rendre dans les 
pays scandinaves et parfois où ils doivent 
rester, arrêtés par la police ou n’ayant plus 
assez d’argent pour continuer leur voyage.  
Aux Pays-Bas le nombre de ces demandes 
d’asile est passé de 156 en 2007 à 395 en 
2008 et 1130 en 2009 (11 mois) et pour les 
mineurs de 94 en 2008 à 227 en 2009 (11 
mois)20

 
.  

En Belgique, le nombre de 
demandeurs d’asile afghans était de 686 en 
2007, 879 en 2008 et 1659 en 2009 et pour 
les mineurs de 120 en 2008 et 239 en 200921

 
.  

Les demandes d’asile en Allemagne 
semblent quant à elles diminuer.  

 
 

 
                                                           
20 justicie immigratie en naturalisatiendenst. 
21 Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. 

Conclusion 

Arrivés à Paris, les exilés afghans 
doivent prendre une décision quant à leur 
avenir. Soit ils demandent l’asile en France et 
ils sont de plus en plus nombreux à le faire. 
Le nombre des premières demandes d’asile 
des Afghans a été multiplié par 9 entre 2006 
et 2009. Soit ils décident de partir tenter leur 
chance ailleurs, découragés par les 
conditions d’accueil en France et par le 
règlement de Dublin. Les uns vont se diriger 
vers la Grande-Bretagne dans l’espoir d’y 
vivre plus facilement en clandestins. Mais les 
autres se tournent de plus en plus vers les 
pays scandinaves, là où un taux de 
reconnaissance plus élevé et de meilleures 
conditions de vie les attirent. 

 
Cet article, issu d’un travail militant 

auprès des exilés, n’a pas prétendu présenter 
une étude approfondie sur les motivations 
des exilés afghans pour choisir leur pays 
d’accueil, celui où ils pourront construire 
leur avenir. Pour cela, il faudrait aller plus 
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en profondeur : connaître leurs motivations 
au départ d’Afghanistan, saisir l’écart entre 
leurs espérances du début et la réalité qu’ils 
découvrent en Europe, comprendre le rôle 
des différents acteurs rencontrés lors du 
parcours migratoire… Mais ce qui est 
évident, c’est que leur choix est actuellement 
plus déterminé par les contraintes 
rencontrées, et notamment le règlement de 

Dublin 2, que par les espoirs qu’ils avaient 
en partant d’Afghanistan. 

 
 
 

Jean Michel Centres 
Membre du Collectif de soutien des 

exilés du 10ème  
www.exiles10.org 

jeanmichel.centres@free.fr 
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Les Irakiens en Suède : exil et recomposition migratoire 
depuis la chute du régime de Saddam Hussein en 2003 

 
Mohamed Kamel Doraï 

 
epuis le conflit de 2003, la 
Suède se présente comme 

l'un des principaux pays 
d'accueil des réfugiés irakiens hors 

du Moyen-Orient. La presse 
internationale s'est souvent faite 

l'écho en 2006 et 2007, à l'heure où 
l'exode des Irakiens avait atteint 

son pic, que la commune de 
Södertälje au sud de Stockholm – 
qui compte un peu plus de 80 000 

habitants - accueillait plus de 
réfugiés irakiens à elle seule que 

les Etats-Unis dans leur ensemble 
depuis la chute du régime 

baathiste. La ville de Södertälje est 
souvent qualifiée de Little 

Baghdad, étant donnée l'ampleur 
de la présence irakienne qui se 

manifeste par l'existence de 
nombreux restaurants, églises et 

associations dans la municipalité. 
On peut ainsi entendre la langue 

assyrienne et le dialecte irakien en 
se promenant dans le centre-ville. 

La politique d'asile de la Suède 
explique en partie l'arrivée d'un 

très grand nombre d'Irakiens, qui 
ont pu obtenir un titre de séjour au 

titre du besoin de protection. 

L'exode actuel des Irakiens doit 
cependant être replacé dans une temporalité 
plus longue, l'Irak ayant connu depuis le 
début des années 1980 plusieurs conflits 
d'envergure qui ont chacun poussé au départ 
de centaines de milliers de réfugiés. En 2003, 
à la veille de la chute de Saddam Hussein, le 
HCR dénombrait 400 000 réfugiés irakiens 
répartis dans plus de 90 pays, dont plus de la 
moitié installés en Iran, un grand nombre en 
Jordanie, les autres s'étant dirigés 
prioritairement vers l'Europe (Allemagne, 
Pays-Bas et Suède), puis vers les Etats-Unis 
et l'Australie (Chatelard, 2009). 

 
Les migrations irakiennes en Suède 

doivent en conséquence être lues comme 
l'effet combiné des crises qui ont secoué 
l'Irak depuis les années 1980, de politiques 
migratoires en Suède plus ou moins 
restrictives, de dynamiques propres 
(regroupement familial), ainsi que de liens 
migratoires plus anciens. Cependant, 
l'évolution des politiques d'asile mises en 
place par la Suède comme l'évolution de la 
situation en Irak n'expliquent qu'en partie 
l'évolution de ce flux migratoire, dont une 
partie non négligeable échappe aux logiques 
de l'asile stricto sensu.  

 
Après avoir situé la place qu'occupe la 

Suède dans l'accueil des réfugiés irakiens 
hors du Moyen-Orient ainsi que les 
modalités d'accès au territoire suédois, les 
parcours migratoires des Irakiens sont 
retracés à partir d'entretiens recueillis en 
Syrie et en Suède. Cet article repose sur des 
enquêtes de terrain en Syrie et en Suède 
débutées en 2007. Une série de 15 entretiens 
auprès de réfugiés irakiens a été réalisée en 
Suède en juin 2008 et avril 2009, ainsi qu'une 
série de 25 entretiens en Syrie depuis 2007, 
et des observations régulières dans les 

D 
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principaux quartiers de résidence des 
Irakiens à Damas. 
 

La Suède, l'un des principaux pays 
européens d'accueil des réfugiés irakiens 

Alors que la situation sécuritaire, 
l'instabilité et les difficultés économiques se 
développaient en Irak, la majeure partie des 
pays industrialisés ont fermé leurs portes aux 
demandeurs d'asile irakiens. Jusqu'en 2007, 
la Suède a fait figure d'exception et plusieurs 
dizaines de milliers d'Irakiens y ont trouvé 
refuge. Même si l'essentiel des Irakiens se 
trouvent aujourd'hui toujours dans les pays 
voisins de l'Irak, un nombre croissant 
tentent de poursuivre leur route vers des 
pays du Nord où ils escomptent s'installer de 
façon durable. 

 
Une importante présence irakienne au 

Proche-Orient1

En l'absence de recensement de la 
population irakienne résidente dans les 
différents pays voisins de l'Irak, et en raison 
de la forte diversité des situations 
migratoires existantes, il est difficile d'évaluer 
le nombre d'Irakiens présents aujourd'hui 
dans la région (International Crisis Group, 
2008). Les débats sur le nombre d'Irakiens 
en Jordanie montrent la difficulté de ce type 
d'exercice et les enjeux qu'il recouvre 
(FAFO, 2007). Les estimations se situent 
donc dans une fourchette assez large allant 
en Syrie de quelques centaines de milliers à 
1,2 millions – ce dernier chiffre étant avancé 
par les autorités syriennes –, et en Jordanie 
d'un peu plus de cent mille à un demi-
million. L'Egypte, le seul de ces pays à avoir 
signé la convention de Genève de 1951 sur 
les réfugiés, accueille pour sa part entre 
15 000 et 150 000 Irakiens, et le Liban 
environ 50 000. Ces estimations sont à 
mettre en perspective avec le nombre 
d'Irakiens enregistrés auprès du HCR dans 
ces mêmes pays (Tableau 1). 

 

                                                           
1 Les deux sections qui suivent sont une version mise 
à jour d'une publication de l'auteur (Doraï, 2009). 

La Syrie et la Jordanie qui accueillent 
la plus grande partie des réfugiés irakiens 
aujourd'hui, comme la majeure partie des 
États de la région, ne sont pas signataires de 
la convention de Genève de 1951, ni des 
protocoles de New York de 1967 (Zaiotti, 
2006). Les Irakiens qui y résident se trouvent 
de facto en situation de transit, rares sont ceux 
qui ont pu obtenir des permis de résidence 
durables, et la majeure partie des Irakiens 
ont des visas de tourisme ou résident dans 
l'illégalité. L'absence de perspective 
d'installation dans ces pays sur le long terme, 
comme les faibles débouchés économiques 
qu'ils présentent, ainsi que le durcissement 
des politiques migratoires en Jordanie et en 
Syrie depuis 2007, poussent un nombre 
croissant d'Irakiens à chercher un pays de 
réinstallation où ils pensent pouvoir 
s'installer légalement sur le long terme 
(Chatelard & Doraï, 2009; Doraï, 2009a). 

 
Un faible nombre de réfugiés irakiens 

dans les pays développés 

Au regard du nombre d'Irakiens 
accueillis dans les pays voisins, la majeure 
partie des pays industrialisés – à l'exception 
notable de la Suède jusqu'en 2008 – ont 
majoritairement fermé leurs portes aux 
réfugiés et demandeurs d'asile irakiens, en 
leur octroyant au compte-gouttes le statut de 
réfugié. L'Union européenne est la principale 
destination des réfugiés irakiens (plus de la 
moitié des demandes d'asile dans les pays 
industrialisés), même si des pays comme 
l'Australie, les États-Unis ou le Canada en 
accueillent également quelques milliers sous 
divers statuts. Au regard de l'ampleur des 
déplacements forcés engendrés par la guerre 
de 2003 et ses suites, et de celle de l'accueil 
en Syrie et en Jordanie, un nombre très 
restreint d'Irakiens ont réussi à se présenter 
aux frontières européennes pour y déposer 
une demande d'asile depuis 2004 
(Tableau 2). 
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Tableau n°1 : Réfugiés irakiens immatriculés auprès du HCR (Nov. 2009) 
 

Pays Individus 
Syrie 215 429 

Jordanie 46 745 
Liban 10 380 

Egypte 9 126 
Turquie 7 207 

Total 288 887 
 

Source : Regional Response Plan for Iraqi Refugees, Nations Unies, 2010 http://www.humanitarianappeal.net 
 
 
Tableau n°2 : Demandeurs d'asile irakiens dans l'Union européenne (2004-2008) 
 

Année Total 
2004 8 384 
2005 10 829 
2006 19 496 
2007 38 117 
2008 27 607 

 
Source : Sperl (2007) [de 2004 à 2006] & UNHCR, Asylum Levels and Trends in Industrialized Countries, 2008, 24 

march 2009 [pour 2007 et 2008]. 
 
 

L'évolution récente de ces demandes 
d'asile (Tableau 3) montre que les principaux 
pays d'accueil (Suède et Grèce) ont mis en 
place des politiques visant à limiter l'arrivée 
et l'accès à la demande d'asile aux réfugiés 
irakiens, d'autres pays comme l'Allemagne et 
la France ayant mis en place des 
programmes spécifiques visant l'accueil d'un 
nombre limité de réfugiés sélectionnés au 
préalable. 

 
Ces chiffres relativement limités sont 

le résultat des politiques d'asile restrictives 
mises en œuvre dans de nombreux pays 
européens, qui combinent un accès difficile à 
la demande d'asile en assimilant les 
demandeurs potentiels à des migrants 
illégaux – ainsi, dans son bulletin de 
septembre 2007, l'Agence européenne des 
frontières Frontex signale les risques liés à 
l'arrivée des Irakiens en termes de trafics 
d’êtres humains, de faux papiers et de 
demandes d'asile infondées –, avec des taux 

de reconnaissance très faibles visant à 
décourager les nouvelles arrivées (Sperl, 
2007). La reconnaissance du statut de réfugié 
varie considérablement d'un État à l'autre : la 
Grèce, principale porte d'entrée vers les pays 
de l'Union européenne, ne reconnaissait 
aucun réfugié irakien en 2006, alors que la 
Suède a appliqué jusqu'en 2008 les 
recommandations du HCR, donnant une 
carte de résidence sur base humanitaire aux 
demandeurs d'asile irakiens déboutés. Ce 
dernier pays a accueilli, depuis le début de la 
crise, la moitié des Irakiens ayant déposé une 
demande d'asile dans l'un des pays de 
l'Union. Face à la persistance des politiques 
d'asile restrictives dans les autres pays 
membres, la Suède a décidé de limiter 
l'octroi du permis de résidence sur base 
humanitaire, officiellement en raison de 
l'évolution de la situation en Irak, et a signé 
en février 2008 un accord de réadmission 
avec les autorités irakiennes.  
 

http://www.humanitarianappeal.net/�
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Tableau n°3 : Nouvelles demandes d'asile d'Irakiens dans une sélection de pays européens 
(2007-2008) 

Pays 2007 2008 
Allemagne 4 171 6 697 
Belgique 825 1 070 
France 144 627 
Grèce 5 474 1 760 

Norvège 1 227 3 137 
Pays-Bas 2 004 5 027 

Suède 18 559 6 083 
Suisse 935 1 440 

Royaume-Uni 2 075 1 530 
 

Source : UNHCR, New asylum applications lodged in selected countries in Europe, North America, Oceania and Asia, 
30 January 2009. 

 
 
Les expulsions de demandeurs d'asile 
déboutés se sont développées ces dernières 
années en Suède (Khosravi, 2009), et 
concernent aujourd'hui les Irakiens. Selon le 
Migrationsverket (Bureau de l'immigration 
suédois), en 2009, 2 224 Irakiens sont 
repartis volontairement dans leur pays, alors 
que près de 2 500 cas ont été transférés à la 
police pour procéder à leur expulsion. En 
2009, seuls 2 297 Irakiens ont déposé une 
demande d'asile en Suède2

 
. 

Alors que les pays développés ont 
maintenu et/ou développé des politiques 
visant à limiter l'arrivée des demandeurs 
d'asile irakiens sur leur sol, les politiques de 
réinstallation préconisées par le HCR 
demeurent limitées et ne concernent qu'une 
infime fraction des réfugiés présents en Syrie 
et en Jordanie. Selon le HCR, depuis février 
2007, un peu plus de 12 300 réfugiés ont été 
réinstallés dans des pays tiers, dont près de 
8 800 aux États-Unis, ces chiffres étant très 
nettement inférieurs aux personnes 
proposées par le HCR à la réinstallation. 

 
Une présence irakienne qui remonte aux 

années 1980 

La présence irakienne en Suède 
s'inscrit dans une temporalité beaucoup plus 
longue que l'émigration liée à la chute du 
                                                           
2 Ce chiffre est donné par le Migrationsverket. 

régime de Saddam Hussein en 2003 et 
l'accroissement de l'insécurité qui s'est 
développée depuis. L'arrivée de population 
irakienne a débuté dans les années 1980 
(Sassoon, 2009). On retrouve alors surtout 
des Irakiens qui quittent individuellement 
leur pays pour échapper à la conscription, à 
la répression du régime pour des militants de 
partis d'opposition, ou bien sont d'origine 
kurde. À la veille du conflit de 2003, plus de 
70 000 personnes irakiennes ou d'origine 
irakienne étaient installées en Suède. On 
retrouve aussi depuis les années 1970 une 
importante communauté assyrienne3

 

 qui 
regroupe des ressortissants d'origine turque, 
syrienne et irakienne. La commune de 
Södertälje, au sud de Stockholm, qui 
regroupe une large part des nouveaux 
arrivants irakiens post-2003, est connue pour 
être le centre de ce groupe ethnico-religieux, 
avec la présence de nombreuses églises et 
d'associations assyriennes, ainsi qu'une 
chaîne de télévision par satellite (Suroyo). La 
commune estime que près du quart de la 
population est d'origine assyrienne (soit un 
peu plus de 20 000 Assyriens pour 80 000 
habitants). 

 

                                                           
3 Pour une perspective plus large et historique des 
migrations des assyriens d'Irak voir Brié (2006) 
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Graphique n°1 : Evolution du nombre de ressortissants irakiens résidant en Suède (1980-2007) 
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Source : Foreign citizens in Sweden by country of citizenship, age and sex. Year 1973-2009, Statistics Sweden : 2009 - 

www.ssd.scb.se/ ; réalisation propre. 
 

La croissance régulière de la 
population irakienne en Suède (Graphique 
1), est dans un premier temps due à l'arrivée 
progressive d'hommes seuls jusqu'au milieu 
des années 1990, puis le regroupement 
familial prend progressivement le relais, et le 
ratio homme / femme s'équilibre dans la 
deuxième moitié des années 1990, avec un 
léger déséquilibre en faveur des hommes. 
Les trois années qui suivent la chute du 
régime se traduisent par une baisse sensible 
du nombre de ressortissants irakiens, ce qui 
peut s'expliquer par deux facteurs principaux 
: des naturalisations et des retours en Irak. 
L'arrivée d'un grand nombre de réfugiés en 

2007, entraîne une nouvelle hausse de ce 
groupe. 

Le nombre de personnes d'origine 
irakienne (foreign-born persons – qui inclu les 
Irakiens nés hors de Suède mais ayant 
obtenu la nationalité suédoise), s'élève lui à 
près de 110 000 individus en 2008, ce chiffre 
augmentant de façon régulière depuis 2000 
avec une surreprésentation masculine assez 
prononcée (60 556 hommes pour 48 880 
femmes en 2008). Ce chiffre s'élevait à plus 
de 62 000 en 2003, ce dernier conflit a donc 
entraîné une forte augmentation du nombre 
d'Irakiens sur le sol suédois. 
 
 

 
Graphique n°2 : Evolution du nombre d'Irakiens foreign-born résidant en Suède (2000-2008) 
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Source : Statistics Sweden, 2009 ; réalisation propre. 
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De multiples modes d'entrées sur le 
territoire suédois 

La migration des Irakiens en Suède se 
fait sous des modalités diverses, ce qui fait 
qu'il est difficile de qualifier ce mouvement 
de population sous le label unique de 
réfugié. Depuis le début des années 1990, 
près de 2 000 ressortissants irakiens 
obtiennent chaque année un permis de 
résidence en Suède au titre de l'asile, dans 
l'une des catégories suivantes : réfugiés au 
titre de la convention, réfugiés de facto, 
besoin de protection ou sur des bases 
humanitaires. Ce chiffre a atteint des pics 
lors des crises en Irak (post-1991) pour 
augmenter de façon très significative à partir 
de 2006, lorsque la violence se généralise en 
Irak. Si le nombre de permis de résidence 
varie en fonction de la situation en Irak, le 
nombre de permis de résidence accordés aux 
familles dont un membre est déjà en Suède 
augmente régulièrement tout au long des 
années 1990, pour dépasser celui des 
réfugiés en 1996 et ce jusqu'en 2005, à 
l'exception de l'année 2000 (Graphique 3). 

Ceci s'explique par le fait que la majeure 
partie des Irakiens qui obtiennent un permis 
de résidence au titre de l'asile est composée 
d’hommes seuls. Une fois leur situation 
stabilisée en Suède, ils font venir leur famille. 
Effectivement, de nombreux Irakiens 
interrogés en 2008 dans la région de 
Stockholm sont arrivés illégalement en 
Suède. Le voyage étant coûteux et 
dangereux, ce sont souvent les hommes 
seuls qui l'effectuent. C'est une 
caractéristique qui est répandue dans de 
nombreuses situations d'asile, l'accès au 
territoire des pays industrialisés étant de plus 
en plus restrictif. 

 
De la chute du régime baathiste 

jusqu'au développement de la violence en 
2006, le nombre de permis de résidence 
octroyés à des Irakiens a fortement diminué, 
pour revenir ensuite à un niveau beaucoup 
plus élevé que dans les années 1990.  

 
 
 

 
 
Graphique n°3 : Nombre de permis de résidence accordés à des Irakiens par catégorie (1990-
2006) 
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Source : Migrationsverket, 2009 ; réalisation propre. 
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Parcours de réfugiés : asile, transit et 
migrations secondaires 

L'exil des Irakiens depuis 2003 se 
déroule dans un contexte fait de contraintes 
fortes, telles que les violences et l'instabilité 
qui déchirent l'Irak, à mettre en miroir avec 
les entraves à leur mobilité tant à l'intérieur 
de leur pays que vers l'extérieur. 
Effectivement, certains pays voisins comme 
les pays développés ont mis en place des 
politiques d'entrée, de séjour ou d'asile plus 
ou moins restrictives à l'égard des 
ressortissants irakiens. Même si elles ne 
peuvent à elles seules expliquer la direction 
et l'ampleur des mouvements migratoires, les 
politiques d'entrée et de séjour ont contribué 
à façonner les migrations irakiennes post-
2003. Les entretiens qui suivent montrent la 
diversité des situations migratoires, la 
complexité des parcours de nombreux 
Irakiens et la multiplicité des facteurs qui les 
ont poussés à quitter leur pays pour venir 
s'installer en Suède. 

 
La chute du régime en 2003, une rupture 

dans l'exil des Irakiens ? 

L'émigration des Irakiens n'a pas 
débuté en 2003. Selon Géraldine Chatelard 
(2005), 1,5 millions d'Irakiens auraient quitté 
durablement leur pays entre 1990 et 2002, 
une part d'entre eux ayant obtenu le statut de 
réfugié, une large proportion étant en 
situation d'illégalité dans les pays d'accueil ou 
de transit. Certains, partis avant 2003 pour 
des raisons qui combinent la fuite d'un pays 
sous sanctions internationales en proie à 
d'importantes difficultés économiques, la 
crainte d'une nouvelle guerre et la montée 
des tensions communautaires, se sont 
retrouvés bloqués dans leur pays de premier 
ou deuxième accueil à la chute du régime de 
Saddam Hussein. Ce n'est qu'après plusieurs 
années d'attentes qu'ils ont pu accéder à leur 
réinstallation durable dans un pays tiers. 
C'est le cas de cette famille irakienne 
rencontrée en avril 2009 dans la banlieue de 
Stockholm. Appartenant à la minorité 

sabéenne mandéenne4

 

, le mari résume les 
multiples raisons qui les ont poussés à 
quitter l'Irak en 2001, qui mêle difficultés 
économiques, peur de l'avenir et sentiment 
d'une communautarisation croissante de la 
société. La guerre de 2003 et la violence qui 
en a résulté les ont confortés dans leur 
volonté de ne pas rentrer en Irak et de 
trouver un pays d'accueil sur le long terme. 

Nous sommes partis en 2001. Je ne pensais 
pas quitter le pays, ce n'est pas facile de partir. Mon 
salaire ne me suffisait pas. Après avoir fini ma 
journée de travail à l'université, je partais travailler 
chez mon frère aîné qui avait une joaillerie. En tant 
que fonctionnaire, je n'avais pas le droit d'avoir ma 
propre boutique. Nous sentions qu'il pouvait y avoir 
à nouveau la guerre. Et puis, la situation 
économique est devenue vraiment difficile, nous 
n'avions pas de maison à nous et mon salaire ne 
nous suffisait plus pour vivre. Ma famille est partie 
huit mois avant moi, je devais finir l'année 
universitaire d'abord, je ne pouvais pas tout laisser 
tomber. Ils sont partis en Jordanie, parce qu'à 
l'époque c'était la seule porte de sortie pour les 
Irakiens. J'ai fini l'année universitaire, et je suis 
parti les rejoindre. 

 
En Jordanie ce n'était pas facile d'obtenir une 

carte de séjour. Ma femme était enceinte, et les 
Jordaniens ont refusé de lui prolonger sa carte de 
séjour. Elle ne voulait pas accoucher en étant illégale 
dans le pays. Elle a alors essayé d'aller en Syrie, 
mais ils ne l'ont pas laissé entrer. Le seul pays qui 
l'a accepté, c'est le Yémen, elle a donc pris l'avion et 
est partie pour accoucher là-bas. Elle a été obligée de 
faire un faux certificat disant qu'elle était enceinte de 
cinq mois au lieu de huit pour pouvoir prendre 
l'avion. Je lui avais dit de ne pas rentrer en Irak. 
J'ai rejoint mon épouse trois jours après. Nous ne 
connaissions personne au Yémen, la seule raison qui 
nous y a menés c'est qu'ils ne demandaient pas de 
visa pour les Irakiens. 

 
Nous sommes alors restés au Yémen. Nous 

ne pensions pas rester longtemps. J'ai cherché un 
travail pour gagner de quoi vivre. Cela a été difficile 
                                                           
4 Il s'agit d'un groupe religieux présent en Irak et en 
Iran qui définissent leur religion comme s'inscrivant 
dans la lignée de Saint Jean Baptiste. 
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au début mais j'ai trouvé à travailler dans mon 
domaine en tant qu'ingénieur, le travail était difficile, 
mais le salaire était bon. Malgré cela, je voulais 
quitter le Yémen. J'ai commencé à faire les papiers 
de notre fille. Je me suis alors rendu compte que nous 
n'avions pas fait les démarches pour obtenir une 
carte de séjour. J'ai réuni l'argent pour régulariser 
notre situation. J'ai alors pensé rentrer en Irak, mais 
mon épouse m'a convaincu de réfléchir et d'attendre. 
Nous sommes donc restés à Sanaa, et nous étions là 
quand la guerre a été déclenchée en 2003. La 
situation s'est dégradée avec la chute du régime, mon 
frère a été tué, sa femme aussi, d'autres membres de 
ma famille ont été menacés. Le conflit est devenu 
communautaire. Les tensions communautaires 
existaient depuis longtemps, mais elles ne pouvaient 
pas apparaître au grand jour. À partir de là, je ne 
voulais plus rentrer, rentrer pour quoi ? Pour se faire 
tuer ? En tant qu'universitaires, nous étions 
assimilés aux baathistes. Tous mes anciens collègues 
qui sont restés à Bagdad m'ont dit de ne pas revenir 
lorsque je leur ai demandé. 

 
J'ai alors continué à travailler au Yémen, je 

donnais des cours à l'université. Le HCR au Yémen 
a commencé à parler de réinstaller les Irakiens, cela 
faisait près de 9 ans que nous étions en exil. Notre 
communauté mandéenne est très bien organisée, nous 
sommes en lien les uns avec les autres. Le HCR 
nous a proposé d'aller au Canada ou aux États-
Unis, mais cela n'a pas fonctionné. Nous avions créé 
une association mandéenne pour réunir les différents 
membres de notre communauté à Sanaa, et nous 
étions en lien avec des organisations mandéennes 
dans le Michigan et en Suède. Nous leur 
transmettions des informations sur notre situation. 
Au départ nous étions trois familles mandéennes, 
puis deux sont parties et il ne restait plus que nous à 
Sanaa, nous étions isolés. Je leur ai dit qu'il était 
difficile pour nous de rester ici avec la montée de 
l'islamisme. Nous avons demandé à avoir un 
entretien avec un officier de protection du HCR. Ils 
nous ont réinstallés en Suède au début de l'année 
2009. J'ai deux frères en Suède, à Malmö et à 
Lund, et un à Copenhague au Danemark, qui 
étaient partis depuis longtemps. Cela a dû jouer en 
notre faveur pour notre réinstallation. 

 

La Syrie, une étape avant la réinstallation 
en Suède 

Pour certains la Syrie est une simple 
étape, un premier pays où les réfugiés 
trouvent la sécurité et tentent de poursuivre 
leur parcours vers un pays tiers pour s'y 
installer sur le long terme. Cette stratégie 
d'un exil par étapes est souvent un passage 
obligé pour les réfugiés quand les 
organisations internationales sont limitées 
dans leur activité du fait de la violence 
généralisée, et du fait que les pays voisins, 
premier espace d'accueil, ne proposent pas 
de solutions durables en terme d'installation, 
de séjour ou d'emploi. Une fois arrivés en 
Syrie, les réfugiés sollicitent leurs réseaux 
familiaux sur place et en diaspora pour 
obtenir de l'aide financière et préparer leur 
émigration. Ils s'installent dans un provisoire 
précaire. Certains tentent d'émigrer 
illégalement, mais l'échec est souvent au 
rendez-vous, et de nombreux Irakiens 
rencontrés ont perdu de grosses sommes 
d'argent sans pour autant quitter la Syrie. 
Une famille irakienne interviewée dans la 
banlieue de Stockholm en avril 2009 raconte 
les causes de leur départ et l'itinéraire qui les 
a menés jusqu'en Suède. 

 
Nous sommes actuellement six dans la 

famille, avec mon épouse et nos quatre enfants qui 
vivent actuellement en Suède. J'ai 56 ans et mes 
enfants ont entre 10 et 26 ans. Notre cinquième 
enfant a été tué à Bagdad en 2006 alors qu'il avait 
20 ans. Nous vivions entre Bagdad et Mossoul, 
j'étais employé dans le secteur du pétrole, mon épouse 
était enseignante. Malgré l'embargo et la guerre, 
notre situation économique était bonne. J'occupais un 
poste assez important, nous étions propriétaires de 
notre maison, nous avions une voiture. Mes fils aînés 
étudiaient à l'université, mon fils qui a été tué était 
étudiant à l'université de Bagdad. Après l'entrée des 
Américains en Irak, la situation s'est détériorée, 
nous avons vécu des moments difficiles, la peur, des 
ennuis. Je devais me déplacer beaucoup dans 
différentes régions d'Irak pour mon travail, j'allais à 
Mossoul et à Kirkouk. Après 2003, cela devenait 
risqué de se déplacer à cause de l'activité des insurgés 
et des groupes terroristes. Ces groupes ont commencé 
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à intimider toutes les personnes qui travaillaient 
pour l'État ou pour les Américains, surtout les 
personnes employées dans les secteurs clés comme le 
pétrole. Ils demandaient aux employés de quitter leur 
travail. Mais un employé se doit de travailler pour 
son administration. Nous travaillions pour les 
citoyens et non pour tel ou tel parti ou pour les 
Américains. Celui qui produit du pétrole ou de 
l'électricité travaille pour le service public. Malgré 
tout cela, je continuais à travailler. À la fin de 
l'année 2005 et au début 2006, j'ai reçu des 
menaces personnelles. Comme je suis chrétien j'étais 
perçu par ces gens comme étant du côté des 
Américains. 

 
Nous avions peur de nous déplacer dans la 

ville, même dans notre propre quartier. Après la 
mort de mon fils j'ai décidé que nous partirions tous 
pour la Syrie. J'avais mis mes enfants à l'abri le 
temps de préparer les passeports. Nous sommes 
partis à la fin de l'année 2006 et nous sommes restés 
1 an et 3 mois. Nous sommes partis pour la Syrie, 
parce que c'était le seul pays à nous avoir ouvert ses 
portes, et surtout pour les personnes qui ne sont pas 
riches. Il est très difficile d'entrer en Turquie ou en 
Jordanie. En plus, le pays n'est pas cher comparé 
aux pays voisins. Et puis, il est assez facile d'obtenir 
une carte de séjour et d'inscrire ses enfants dans le 
système scolaire. Nous avons eu l'impression d'être 
traités comme des citoyens syriens et non comme des 
étrangers. Nous nous sommes installés à Jaramana, 
là où il y avait beaucoup d'Irakiens et où le logement 
était relativement meilleur marché. Nous avions des 
proches qui étaient partis avant nous. Ils nous ont 
aidés à nous installer à Damas. Nous avons 
également reçu un peu d'argent de notre famille au 
Canada et en Australie. 

 
En quittant l'Irak nous avons tout perdu. 

Nous avons essayé d'émigrer illégalement vers 
l'Europe une première fois, cela n'a pas fonctionné, 
et nous avons encore perdu de l'argent. Nous sommes 
donc restés en Syrie et nous avons été nous enregistrer 
auprès du HCR. Nous avons raconté notre histoire 
et nous avons été acceptés assez rapidement pour être 
réinstallés en Suède. Nous aurions préféré un pays 
anglophone pour faciliter notre réinsertion sur le 
marché du travail, et surtout celui de nos enfants qui 
ont déjà entamé leurs études supérieures. Nous 
avions fait une demande pour le Canada où réside 

ma sœur depuis les années 1970 et une autre pour 
l'Australie où des membres de ma famille habitent, 
mais nous avons été refusés. Les Suédois ont 
remarqué pendant notre entretien en Syrie que 
beaucoup des membres de la famille de mon épouse 
résidaient déjà en Suède, je crois que cela a joué en 
notre faveur. 

 
Des familles scindées par l'exil 

Les parcours migratoires des Irakiens 
sont le plus souvent complexes et constitués 
de plusieurs étapes, ce qui contraint les 
réfugiés à adopter des stratégies d'adaptation 
pour faire face aux difficultés qu'ils 
rencontrent au fur et à mesure de leur 
itinéraire. La majeure partie des familles 
rencontrées s’est retrouvée séparée sur des 
périodes plus ou moins longues. Une jeune 
femme irakienne rencontrée en avril 2009 à 
Sednaya, une petite ville au nord de Damas, 
s'est retrouvée seule avec son beau père et 
ses deux enfants en bas âge à Mossoul. Son 
mari avait quitté l'Irak en 2005 et a rejoint la 
Suède via la Turquie. Enceinte de leur 
deuxième enfant elle n'a pu le suivre. Elle a 
décidé d'attendre le regroupement familial à 
Mossoul, mais en octobre 2008, des attaques 
contre les Irakiens de confession chrétienne 
– elle est syriaque – se sont multipliées. Elle 
a donc dû quitter de façon précipitée l'Irak 
pour se réfugier en Syrie, où elle attend de 
pouvoir rejoindre son mari en Suède. Ces 
récits de familles divisées par la guerre, mais 
aussi par les politiques d'asile restrictives des 
pays d'accueil qui poussent les réfugiés à 
émigrer illégalement, sont nombreux. 
Certaines familles, comme celle de ce jeune 
irakien interviewé dans la banlieue de 
Stockholm en avril 2009, se retrouvent 
séparées pendant plusieurs années en raison 
de l'évolution du conflit irakien qui précipite 
les départs de certains, mais aussi parce que 
les règles d'immigration qui différencient 
enfants mineurs et enfants majeurs scindent 
des familles. 

 
Je suis né à Bagdad en 1978, ma famille est 

originaire de Dohuk dans le nord de l'Irak. Mon 
père était chauffeur de taxi. J'ai deux sœurs et deux 
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frères. Au début des années 1980, des membres de 
ma famille ont quitté l'Irak vers l'Allemagne, la 
France, le Canada, pour fuir la conscription et les 
difficultés liées à la guerre. Au début des années 
1990, mon père a voulu partir, mais il a renoncé 
quand la situation s'est améliorée à Bagdad, et nous 
voyions les gens dans des camps de réfugiés dans des 
situations difficiles. Nous étions tous jeunes dans la 
famille, mon père a donc décidé de rester à Bagdad. 

 
J'ai quitté l'Irak durant l'été 2006. J'ai 

passé un mois en Syrie, à Jaramana. Toute ma 
famille est aujourd'hui au Canada. Mes parents et 
mes deux plus jeunes frères ont fait une demande 
d'immigration au Canada depuis l'Irak, ils ont 
obtenu l'immigration en 2005. Ils sont passés par la 
Jordanie pour terminer la procédure auprès de 
l'ambassade canadienne et ils sont partis. Ne sont 
restés en Irak que ma sœur et moi, nous étions tous 
les deux majeurs au moment de la demande, nous 
n'avons donc pas été acceptés, il fallait que nous 
déposions une demande individuelle. Nous sommes 
donc restés à Bagdad. Nous avons fait une demande 
de regroupement familial. Entre temps, nous avons 
reçu des menaces nous demandant de quitter notre 
maison. J'avais un petit magasin de photographie, il 
a été détruit. Une semaine après ils ont attaqué notre 
maison. Nous avons fui vers la Syrie. Nous avions 
de la famille éloignée à Damas, ils nous ont hébergés 
quelques nuits puis nous avons loué un appartement 
à Jaramana. Mes parents nous ont aidés en nous 
envoyant de l'argent pour que nous puissions quitter 
la Syrie. J'ai fait appel à des passeurs, et j'ai pu 
quitter la Syrie avec des faux papiers. Nous avons 
chacun dû payer 10 000 $ pour partir. Nous ne 
sommes restés qu'un seul mois en Syrie. J'avais de la 
famille en Suède, mais ce qui m'a décidé, c'est qu'ici 
je pouvais avoir rapidement une carte de séjour, je ne 
voulais pas rester sans papiers. Ici nous avons été 
accueillis par des cousins paternels. Ils vivent en 
Suède depuis la fin des années 1970, d'autres sont 
arrivés dans les années 1990. Je me suis installé avec 
ma sœur à Södertälje, dans la banlieue sud de 
Stockholm. Nous sommes maintenant assez bien ici, 
même si notre famille est au Canada. C'est ici, je 
pense, que je vais faire ma vie, on verra plus tard si 
je les rejoins, mais j'ai appris la langue, je travaille 
et je vais bientôt me marier ici, alors c'est pour ça 
que je ne pense pas partir. 

 

D'autres Irakiens rencontrés dans la 
banlieue de Stockholm ont réussi à obtenir 
une carte de séjour après être arrivés 
illégalement en Suède. Leurs familles 
respectives étaient toujours au Moyen-
Orient dans l'attente de les rejoindre. Les 
procédures de regroupement familial sont 
souvent longues et complexes, et la précarité 
dans laquelle nombre d'Irakiens se trouvent 
rend difficile l'accès à un logement pour 
héberger le reste de la famille. L'absence de 
revenus est également un obstacle fort à la 
venue de la famille, sans compter le 
déclassement social que subissent la plupart 
des nouveaux arrivants. Des familles restent 
ainsi scindées pendant de longs mois, sans 
possibilité pour les différents membres de se 
voir. 

 
Conclusion 

L'actuelle arrivée d'Irakiens en Suède 
s'inscrit dans une temporalité qui a débuté 
dans les années 1980. Si la politique 
migratoire, qui a permis l'octroi d'une carte 
de résidence à de nombreux Irakiens au titre 
de la protection humanitaire, permet de 
comprendre l'attrait de ce pays pour ces 
derniers, les statistiques sur la présence 
irakienne en Suède (qu'ils soient de 
nationalité irakienne ou ayant acquis la 
nationalité suédoise) montrent 
l'augmentation régulière de ce groupe depuis 
les années 1990. En ce sens, 2003 ne se 
présente pas comme une rupture dans la 
migration irakienne vers la Suède, mais 
s'inscrit dans la continuité de l'augmentation 
de la présence irakienne. C'est surtout la 
généralisation du conflit en 2006 qui a 
contribué à accélérer l'arrivée d'Irakiens, 
alors qu'un nombre croissant d'entre eux 
résidait déjà dans un des pays voisins de 
l'Irak. Il faut prendre en compte le fait que 
de très nombreuses familles irakiennes 
étaient dispersées dans plusieurs pays avant 
2003, du fait de l'émigration antérieure et de 
la difficulté à quitter l'Irak légalement avant 
2003. La chute du régime de Saddam 
Hussein et la fin des sanctions ont ouvert les 
frontières irakiennes, rendant l'émigration 
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plus facile ou possible. Pour ceux dont une 
partie de la famille résidaient déjà à 
l'étranger, l'émigration actuelle est souvent le 
résultat de facteurs qui combinent la volonté 
d'échapper à la violence et aux difficultés 
économiques et le regroupement familial. 
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Communicative competence and its importance for 
integration in a multicultural school in rural Norway 

 
Ane Sætha 

 
n the 19th and early 20th century 
many Norwegians migrated to 
North America. In early 1960s, 

however, the trend had turned, and 
during the last 30 years Norway 

has gradually become more diverse 
in terms of culture and religion. 
Norwegian politicians, amongst 

others, believe this has challenged 
the traditional thoughts of Norway 

as a culturally homogenous 
society, and these new challenges 
and possibilities are creating new 

cultural impressions 
(Stortingsmelding1 , 30,  

2003/2004, ch. 3). By the 
beginning of 2004, 7,6 % of the 

population in Norway were 
immigrants, 30 % of these came 

from the western world (Statistisk 
Sentralbyrå2

                                                           
1 Parliamentary reports. These are reports from the 
government to the parliament, and contains 
suggestions and recommendations from various 
ministries. 

 , 2004).  

2 Statistics Norway http://www.ssb.no/english/. 

Introduction3

In the last few years, many 
parliamentary reports have focused on the 
increasing plurality and two points seems to 
be of special importance : first, it is about a 
multicultural society and how a society like 
this ideally should be. Second it is about 
language literally, i.e. about Norwegian 
language and mother tongue teaching 
(Stortingsmelding, 17, 1996/1997 ; 25, 
1998/1999 ; 30, 2003/2004, 49, 2003/2004). 

 

 
The parliament reports, the national 

teaching plans and different public reports 
focus on the nature of an ideal society, and 
don’t say anything about how to achieve it. 
Most politicians believe in decentralizing, so 
a lot of the asylum centers in Norway are 
placed outside the main cities, or in rural 
districts. The number of asylum centers 
varies, depending on the need but usually 
between 100 and 150 during the last few 
years that are connected to the Norwegian 
Directorate of Immigration. 

 
When it comes to integration, 

politicians take it for granted that a 
decentralizing policy is important, and that 
the schools are one of the most important 
institutions to achieve it. They assume that 
equality and knowledge about language will 
solve all problems ; and equality in all areas 
in the society is quite simple, namely one 
only has to know about each other’s 
“culture” and respect it. The focus on 
language is only language literally, that is, 
only the language in itself and not other 

                                                           
3 This article is based on fieldwork conducted during 
August to December 2003 as a part of masters degree 
in social anthropology at the University of 
Copenhagen. 

I 
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forms of communications, which are also 
culturally specific.  

 
The anthropological perspective on 

linguistic competence is not only about 
language in itself. It is about language as well 
as cultural competence (Lidén 2000: 217; 
Moldenhawer 2002). The term linguistic 
competence includes therefore not only 
knowledge of language itself but also 
understanding the nuances and the 
complexity in different contexts and 
relations, or in other words : being able to 
read cultural codes, purposes and meanings. 
Interacting with others means learning 
physical competences and ways of behavior 
as well as verbal negotiating, and interpreting 
what is going on (Lidén, 2000 : 26 ; 
Thorseth, 1995 : 163ff). Therefore it is better 
to use the term “communicative 
competence” instead of linguistic 
competence (Gullestad, 2002 : 70). 

 
Spoken language is an important part 

of communicative competence and the 
children who don’t have the power of words 
embodied will have more difficulties in an 
interaction with other children (Bundgaard 
and Gulløv, 2003 ; Lidén, 2000 ; Lidén, 
2001: 68ff ; Palludan, 2002 ; Thorseth, 1995 : 
13ff). Those who cannot express themselves 
with words have to communicate with 
actions. Pupils who are good at oral 
communication might also get more positive 
attention from teachers because these pupils’ 
reflections and relational competence are 
preferred and appreciated by the adults 
(Lidén, 2000 : 192). They will also 
automatically be able to take “the lead” over 
the others by being looked up to. The ability 
to take part in interaction and to know the 
social codes also have an impact on learning 
language (Lidén, 2000 : 179ff ; 
Moldenhawer, 2002 : 20).  

 
Integration 

Integration is an ambiguous idea that 
varies with different people and in different 
situations (Seeberg, 2003 : 49). Preis has said 

that integration is similar to culture in the 
sense that it is impossible to define, and that 
everybody has an opinion on it (Preis, 1998 : 
11). Some emphasize cultural factors, some 
stress social factors, others see integration as 
a joint term for various concrete initiatives 
(Ejrnæs, 2002 : 7). A common way to 
describe integration in public space is to put 
it in between the ideas of assimilation and 
segregation as a kind of compromise 
between these (Emerek, 2003 ; Preis, 1998 : 
13 ; Skovholm, 1998 : 54 ; Stortingsmelding, 
17, 1996/1997 ; 49, 2003/2004 ; Wikan, 
2002 : 71). Both assimilation and segregation 
are associated with something negative, but 
integration becomes something positive : 
“the golden mean”. Linking these three 
terms together give them a predestined and 
set content, and contributes to keep up the 
ambiguity of the idea (Preis, 1998 : 13 ; 
Skovholm, 1998 : 54). 

 
In discussions about ethnic minorities, 

the idea of integration is often used as a 
“model” for the kind of adjusting that is 
assumed to be ideal. This can be problematic 
as the notion could have different meanings 
in different surveys and situations (Ejrnæs, 
2002 : 54). According to a Norwegian 
thesaurus the word “integrate” is synonymus 
with, amongst others: coordinate, 
harmonize, synchronize. These terms 
indicate that ‘what or who is to be 
integrated’ is juxtaposed with ‘to what or 
who is integrated’ into. 

 
The teachers at the field school 

defined integration as when a pupil with a 
different cultural background [other than 
Norwegian] is acknowledged and is able to take 
part in the school environment without necessarily 
becoming alike the other pupils at the school […] 
The pupil must get the opportunity to understand 
herself as a minority individual in a multicultural 
world (Sætha,  2006).4

                                                           
4 My translation from Norwegian. 

 According to this, it 
seems that the minority pupils are integrated 
when they in some situations are 
homogenous to the majority pupils and in 
other situations are different. The question 
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is, however, how “homogenous” or how 
“different” the pupils have to be (Gullestad, 
2001, 2002 : 19, 79ff), in which situations 
they have to be “homogenous” or 
“different”, who decides what is 
“homogenous” and what is “different”, and 
who decides the contexts. The school class 
system have a lot of implicit and explicit 
cultural rules for behavior which makes 
integration of minority pupils in schools a 
complicated and long process. Some of the 
implicit rules cannot be explicitated and are 
therefore difficult to discover for outsiders 
(Anderson, 2000 : 236, 253f). The minority 
pupils do not only have to learn the majority 
language – Norwegian in this case – but they 
also have to learn to use it in all situations, 
and they need to learn the explicit and 
implicit codes, norms and rules for playing 
and behavior. 

 
The ideology of likeness 

The idea of likeness is widespread, at 
least in Scandinavia, and is important for the 
national self-understanding for many people. 
The term “likeness” has many meanings, the 
most common is to divide between 
“equality” and “homogeneousness” 
(Gullestad, 2001 : 35, 2002 : 68f). 
Homogeneousness involves for instance 
being similar as human beings, to look alike ; 
ignore differences ; or wearing the same 
dress. Equality implies amongst other things 
that everyone has the same opportunities 
and possibilities for example to be different, 
and it contains social equalization and 
“result-likeness” where the weakest are 
compensated. The ideal of likeness involves 
that one has to feel homogeneous to 
“everybody else” to “fit” together 
(Gullestad, 2002 : 68f, 82 ; Seeberg, 2003 : 
25ff). Seeberg means that in Norway, 
likeness is a necessary starting point for 
interaction between people (Seeberg, 2003 : 
27, 186). In the same time, it’s important to 
remember that there’s nothing which is 
absolutely homogeneous or absolutely 
different, this is something which is 

culturally decided and usually it’s the 
majority population who has the power of 
deciding what is homogeneous and what is 
different. 

 
The ideology of likeness entails that 

what people have in common will be 
emphasized while the differences, the social 
borders, will be de-emphasized. Only when a 
definition of the situation is established, the 
differences will be taken out for the 
individual to “confirm herself” (Gullestad, 
2001 : 35ff ; 2002 : 82ff ; Barth, 1998). This 
implies that one sees different social groups 
as “the others”, as different or as “strangers” 
in relation to oneself (Barth, 1998 : 15). In 
the same time identification of “others” is an 
important element in establishing one’s own 
identity (Eriksen, 2002 : 89). Generally 
speaking one can say that social identity is 
most important at the moment were it seems 
threatened (Eriksen, 2002 : 68). Gullestad’s 
term “borders of likeness” is central in this 
case, because the term includes the 
distinctions and power-balance that the 
demands of likeness often require and 
maintains (Gullestad, 2002 : 84). Differences 
are often perceived as problems but 
paradoxically they are created in order to 
strengthen the likeness and the 
belongingness inside a group (id. ibid.). 

 
One step further from Gullestad’s 

“borders of likeness” is Eriksen’s “paradox 
of multiculturalism” (Eriksen, 2002 : 144f). 
Eriksen means that on the one hand the 
majority population says that the minority 
has to become homogenous with the 
majority in order to take part in the society, 
and on the other hand it says : No matter how 
much like us you are, you will remain apart 
(Eriksen, 2002 : 144 ; Gullestad, 2002 : 102f ; 
Thorseth, 1995). The first is a matter of 
assimilation hidden by the ideology of 
likeness, the latter is a question of 
segregation. This shows that the differences, 
which according to the “borders of likeness” 
are needed for likeness to exist, really exist.  
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The field 

Dal5 is the centre of the municipality 
in southern Norway that had approximately 
6100 inhabitants scattered over 1190 km² at 
the time of the fieldwork. There are several 
small centers around in the municipality, but 
the majority of the inhabitants live within a 
10 km radius of the municipality centre. Dal 
municipality has a relatively ethnically 
homogenous group of inhabitants. 
However, in the last few years the number 
of minority families has increased : 1,6 % of 
the population were immigrants from non-
western countries. In comparison, the 
corresponding fraction for Oslo was 17,6 % 
(Statistisk sentralbyrå, 2004). In Dal 
municipality about one fifth of the 
workforce was engaged in farming and 
forestry6

 

. There are several farms also in the 
centre of Dal, and most of the pupils at the 
school either lived on a farm or had close 
friends living on a farm at the time of the 
fieldwork. Another relatively large sector is 
service, where about one third of the 
population is working. More than half of the 
geographical area of the municipality 
consists of mountains and forests which are 
accessable to everyone, and they are much 
used both by the locals and tourists. 

In Dal there is also an asylum centre, 
established in May 2002, in accordance with 
the government’s decentralizing policy. The 
children at the asylum centre between 6 and 
12 years old went to Flata School. At the 
time of the fieldwork (autumn 2003) the 
asylum centre had 130 inhabitants from 19 
different countries : 10 to 12 of them went 
to Flata School, some went to the secondary 
school and some to the high school. The 
field school had approximately 180 pupils 
spread from 1st to 7th year7

                                                           
5 All names of people and places are made up and do 
not have any connection with the real people and 
places. 

 (6 to 12 years 

6 All statistics about the municipality is found on the 
municipality’s own internet homepage and on 
Statistisk Sentralbyrå  http://www.ssb.no. 
7 Here each year will be called “age-class” to 
distinguish it from “World class”. 

old). The focus for this article is mainly on 
year 6 which had 16 boys and 11 girls. Two 
of these, Khalid and Sogan, were 
permanently resident minority pupils. In 
addition, 4 minority pupils from the asylum 
centre were connected to the class 
throughout the autumn. Jelena, Irina, Arta 
and Amin, but only Jelena was present 
during the whole fieldwork.  

 
The school had created something 

called the “World class”. This is where the 
minority pupils learned about Norway and 
the Norwegian language. Some of the 
permanent minority pupils spent some hours 
there, depending on their Norwegian skills. 
The new children from the asylum centre 
spent most of their days in this class, only 
being with their “age-class” in classes like 
cooking or PE (Physical Education) or 
maybe music. The World class teacher and 
the “age-class” teacher decided when a 
World class pupil was ready for their “age-
class” also in theoretical subjects.  

 
Discussion 

The society8 and most people like to 
see the school as a key to integration, or they 
expect it to be, that is, integration when it 
comes to ethnicity. This expectation puts an 
enormous pressure on the school. The 
school can, as a consequence of this 
pressure be overwhelmed by the enormous 
task, and the lack of resources, economic, 
professional and spatial, will be even more 
obvious. According to the society, 
integration includes equality in status and 
opportunities in the community and it’s the 
school’s task to teach the pupils this, both 
directly and indirectly (L-979

                                                           
8 That is, in this case the official, political Norway. 

 ; NOU? 1995 : 
12 ; Stortingsmelding? 30 2003/2004 ; 49 
2003/2004). The teachers’ definition of 
integration emphasizes recognition of each 
other and relational competence in the 
school environment. It also indicates that a 
minority pupil should be able to both belong 
to “us” and to “them”. This means that she 

9 The latest national teaching plan. 

http://www.ssb.no/�
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should be able to function together with the 
majority pupils at the same time as she keeps 
her “national identity” (Sætha, 2006). These 
ideals were difficult to reach in practical life, 
amongst other things because of a constant 
change of minority pupils. 

 
When children learn to speak they 

learn not only the grammar of how to make 
a sentence but also cultural norms regarding 
when you can speak or do something and 
when one shouldn’t ; what one can talk 
about, with whom, where, when and in what 
way. This also holds good for knowledge on 
how to behave for example at the 
playground (Duranti, 2002 : 20 ; James, 1993 
: 159ff ; Sjögren, 1995 : 316 ; Skutnabb-
Kangas, 1986 : 38 ; Moore, 1993). This is 
also called implicit knowledge. It’s the same 
when learning a new language ; it’s not 
always enough to learn the language itself. 
Someone new to a place might become an 
outsider if he or she doesn’t know the 
common frames of references. She can’t 
take for granted what she knows and will 
often need extra explanations (Lidén, 2000 : 
217 ; Anderson, 2000 : 253f). 

 
Communication always involves the 

risk that the receiver gets a different 
understanding of the message than the 
sender meant it to be (Qvortrup, 2002 : 
142ff). The same action can therefore be 
interpreted within several frames of 
references. This is connected to the fact that 
experience and reality is individual and 
subjective, and is not only due to the 
individuals different experiences (Bruner, 
1986 : 5). Language is a symbolic way of 
perceiving reality, and not a reflection of 
reality (Gulløv, 1999 : 193). Information and 
meaning only grows in a process where 
listeners, readers or viewers analyze what 
they hear or see ; meaning is not “extracted” 
but constructed. The same text can be 
analyzed differently in different contexts and 
depending on the person interpreting 
(Chandler, 2000 ; Bostad, 1998). As Wikan 
(1993 : 191f) says : truths are made rather than 
found, because all vocabularies are man-made, they 

do not “fit” the world (…) most of reality is 
indifferent to our descriptions of it. The world does 
not speak. Only we do. Everything one does is 
communication, one cannot not-
communicate (Qvortrup, 2002 : 162f). All 
ones movements with one’s body or sounds 
are communication and are analyzed by the 
receivers consciously or subconsciously. 

 
Children use their own experiences 

picked up from different situations, to put 
together relations, concepts and practices 
(Lidén, 2000 : 32 ; 2001: 68ff). All the 
minority pupils at the field school learned by 
copying the majority pupils – that was very 
obvious with, for example, Khalid in class. 
Sometimes he would directly and precisely 
copy some of the boys, both words and 
movements. But he would only copy those 
that he thought of as the “coolest”. Some 
signals, however, he didn’t discover. For 
example when they chose groups in the 
newspaper project. They had to choose 
which section they wanted to work on and 
Khalid didn’t realize that some “horse girls” 
wanted the sports section and that the other 
boys therefore were going to select 
something else. First he raised his hand for 
sports, because he assumed that the “cool 
boys” would choose this. He withdrew fast 
when he discovered that he was the only boy 
and did not sign up for anything until he saw 
that several other boys – and no girls - did 
the same.  

 
Khalid had to play safe. He wanted to 

be accepted as one of the “cool” boys in 
class, but he had to be careful because a 
wrong step meant he would most likely be 
teased about it. So he tried to copy as exactly 
as possible. Problems with pronunciation or 
special codes, as above-mentioned example, 
are examples of the fact that the minority 
pupils don’t have the power of words, 
something one can also call linguistic 
impotence. Khalid spoke Norwegian well, 
but was teased because he didn’t pronounce 
everything 100% correctly, for instance 
some Norwegian names and rhymes, as he 



 
n°5    2010 29 

 

had problems with some sounds in the 
Norwegian language.  

 
For the ethnic Norwegian pupils in 

general, integration involved being able to 
speak “proper” Norwegian, and to be 
“kind”. Speaking Norwegian well and 
behaving “Norwegian” was apparently more 
important than, for example, looks. Even 
though I didn’t interview any of the minority 
pupils specifically, it was obvious that they 
understood the necessity of acquiring the 
behavior of the majority to be “accepted”. 
Both the definitions of integration given by 
the teachers by the Flata school and from 
the L-97, take it for granted that it’s the 
minority pupils that have to integrate and 
adapt. In other words, a critical 
multiculturalism (Turner, 1993 ; Gullestad, 
2002 : 302; Seeberg, 2004 : 220) doesn’t 
work in practice at school, because the 
starting point of this kind of 
multiculturalism is to look at cultural 
differences as a necessary basis to construct 
a central, open and democratic common 
culture. This can be done by challenging and 
adapting both the minority’s and the 
majority’s, attitudes and principles. 

 
In the minds of the majority pupils, 

spoken language was very important when it 
came to the relations between the majority 
and the minority pupils. It is interesting that 
the majority pupils put linguistic competence 
and “kindness” as two sides of a coin. If one 
speaks “good Norwegian” one is “kind” and 
if one cannot speak “understandable” or 
“good” Norwegian one is not “kind”. The 
ethnic Norwegian pupils told me this 
explicitly. When asked directly about how it 
would have been if everyone had spoken 
“perfect” Norwegian, Maja answered quickly 
that then they would have been much kinder. That 
is also why the pupils found Jelena was 
mean ; because she didn’t speak Norwegian 
very well. Irina, on the hand, was kind 
because they understood her Norwegian and 
she understood theirs. Jenny said: …we don’t 
understand what Jelena says, but we understand 
what Irina says, she is very kind.  

James connects language and identity 
by saying language is an emblem of groupness 
(James, 1995 : 43ff). With that she means it 
is a sign of belonging to a special group. But 
one has to understand, and be able to use 
the language correctly in order to belong to 
the group. Language as belongingness could 
be important for instance in homogenous 
groups : among children with the same 
ethnic background or among children who 
would like to belong to a specific group. But 
this is only one way to see it. As James also 
implies, language can at the same time create 
distance, for instance if someone is held 
outside a group because of language one way 
or other.  

 
We see from the above-mentioned 

example that there is a clear connection 
between language and belongingness. The 
explanation the majority pupils gave for this 
combination of linguistic competence and 
degrees of kindness, is that if the minority 
pupils understand what the majority pupils 
say, there will be less misunderstandings, and 
“they” will stop “hitting and kicking”. This 
can be compared to one of Seeberg’s 
informant’s statements : One acts Norwegian, 
one doesn’t look Norwegian (Seeberg, 2003 : 94). 
That is, if the minority pupils do as the 
ethnic Norwegian pupils do, they act 
“Norwegian” even though they do not 
necessarily look

 
 “Norwegian”. 

This also agrees with Lidén’s findings. 
Somewhere she says that differences in 
position is not explained by external symbols 
like clothes but with the fact that the 
minority pupils don’t have the “obvious” 
knowledge that the majority pupils have 
(Lidén, 2001 : 77; see also Lidén 2000). 
According to Lidén, it is, in other words, 
first and foremost language, and secondly 
other cultural symbols and competences that 
are important for the majority pupils’ 
cooperation and relations with the minority 
pupils.  

 
The question now is which other 

factors than language itself are important. 
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There were several things, for example 
belongingness to place, and skin color. Some 
pupils thought that skin color was important 
for friendship and relations. But it turned 
out that those who believed this called all 
the minority pupils “brown”, no matter if 
they had another skin color or not. I 
interpreted this to mean that it wasn’t the 
skin color in itself that was the “problem” 
but first and foremost the difference in 
language and in the way of behaving. I based 
this conclusion on observations of pupils 
who were adopted by ethnic Norwegian 
parents. Such adopted pupils who had 
another skin color than white were not 
called “brown”.  

 
Sondre: …we don’t want…brown ones here… 
Rita: Shh… 
Me: But Jelena isn’t brown? 
Sondre: No!  
Agnete: No, but Jelena is kind of a little… she’s a 
little meaner, she’s a little meaner. She doesn’t speak 
Norwegian and she…she is kind of a little 
rejecting… 

 
The importance of language for 

friendship and belongingness was in this way 
very clear. This can also be illustrated with 
the following interview with Jens and 
Daniel: 

 
Me: How would it be, for example outside during 
the breaks, if all the World class pupils spoke fluent 
Norwegian? 
Jens: …it would have been a bit different 
but…yeah…[I] wouldn’t have been so much with 
them if they hit and kick and stuff… 
Daniel: Noo…don’t really think they would start 
attacking us if they had understood what we had 
said and stuff… 

 
The boys generalize and one gets the 

impression that all the World class pupils are 
very aggressive using “hits and kicks” when 
in fact only very few once in a while took to 
action when their vocabulary was 
insufficient. But it also needs to be 
mentioned that the minority pupils’ actions 
were not necessarily the first action, and if it 

was, it was most likely directly provoked. 
Jens thought things would have been 
different if everybody spoke Norwegian, but, 
as he said, it wouldn’t help if they still “hit 
and kick”. He said, in other words, that it is 
not unbelievable or “unnatural” that they 
“hits and kicks” no matter what. Daniel 
connected language and behavior and 
thought that if they can speak and understand 
Norwegian, they would stop “hitting and 
kicking”. He believed behavior and ways of 
being arrives naturally from linguistic 
competence. It is not clear, however, if Jens 
and Daniel thought that to “hit and kick” is 
natural for the minority pupils because they 
are “non-Norwegian”.  

 
 If the minority pupils came across a 

situation with the majority pupils or with the 
teachers which they didn’t like or couldn’t 
handle, they often played on lack of 
linguistic competence to get out of the 
situation. They could for example say “I 
don’t understand” or just nod or shake their 
head. One of the teachers said that Sogan 
wanted to hide the fact that she was 
different from the others or that she didn’t 
have the “obvious” knowledge by not saying 
anything at all. For example, she chose to 
work alone instead of in groups if she had a 
choice. And one day she came a bit late to 
her “age-class”, she sat down and started 
doing some exercises from the World class, 
so that everyone could see she didn’t need 
special help, and therefore she wasn’t any 
different from them. Sogan has in this case 
the cultural capital (Bourdieu, 1986 & 2003) 
that is needed to show she is homogenous 
with her class mates. She has found out that 
at this school, language and behavior is more 
important than looks and clothes, and she’s 
proving her competence by doing as the 
other girls : she sits quietly down and works 
on something. She doesn’t show that she is 
insecure as to which subject they have or 
what the others do, she wants to give the 
impression that she knows what is going on. 
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The importance of the local environment 

Belongingness to a place is an 
important symbol for an individual identity. 
Both Kramer and Gullestad (Seeberg, 2003 : 
86f) argue that local belongingness in 
Norway is a national symbol and the base 
for defining a Norwegian identity. This 
belongingness is based on origin, i.e. 
historically to where and to whom one can 
draw the ancestral lines (Gullestad, 2002 : 
64). On this background Kramer thinks that 
this makes it impossible for “strangers” to 
be accepted as Norwegians (Seeberg, 2003 : 
86f). 

 
A family with roots in Dal has a large 

network in the local environment which has 
existed longer than the existing members of 
the family. Even those who do not 
personally know every inhabitant, often 
know name, position and maybe even the 
family history to most of the “natives”. In 
bigger cities like Oslo where more people 
are highly mobile, a family’s network is 
usually smaller and more likely to be based 
on acquaintances and relations rather than 
history. 

 
A relatively small place like Dal is 

characterized by transparency and the 
inhabitants are likely to encounter several of 
an individual’s many roles. For example the 
teacher can be both a neighbour and a friend 
of the family. For the pupils at Flata school 
this means that their class-mates are also 
their playmates off school, privately and

 

 in 
organized activities. Some of the organized 
spare-time activities the pupils in class 6 
were involved in, however, also included 
some children from other schools in the 
municipality and were more mixed in age. 
When asked about friends, all the boys gave 
similar answers, here with Daniel’s words : 
…all the boys and…some of the girls [in the 
class]. In their spare time the boys 
mentioned those that lived the closest as 
playmates. The girls on the other hand 
answered the usual relations, mostly pairs, 
but occasionally a group of three or four. 

They also stuck together in their spare time 
no matter where they lived. 

Most of the world class pupils stayed 
at the asylum centre in Dal, something that 
in itself gave them a very weak position at 
the school. Outside the teacher’s hearing, 
these pupils was often called simply the 
“asylum seekers” with a touch of derogatory 
tone, by the ethnic Norwegian pupils. 
Because the minority pupils at the asylum 
centre or the other minority pupils could not 
base their presence at the school by 
belongingness to the place, neither local nor 
national, they had to “prove” to the majority 
pupils that they “fit” in, that they were 
“homogenous”. But at the same time they 
wanted to stress that they were slightly 
different. Not even the minority pupils who 
were permanent residents were looked upon 
as a part of “us” by the locals, even though 
their Norwegian was good. 

 
The “locals”, in this case the majority 

pupils and the teachers, decided what it 
means to be “homogenous”, in their 
position as majority and by means of 
belongingness to the place. By being 
conscious that they belong to the dominant 
group they became more confident because 
they knew they had the rest of the majority 
on their “side”, and therefore the dominance 
got strengthened (see Seeberg, 2003 : 35). 
Due to the small number of minority pupils, 
they neither set the agenda nor decided the 
borders for communication. Instead they 
followed the majority’s borders and agenda. 
The majority pupils expected the minority 
pupils to be homogenous when it came to 
language and behavior, in other words, they 
expected the minority pupils to assimilate.  

 
Several of the minority pupils at Flata 

school were in fact integrated in the local 
society for example by taking part in spare-
time activities, and they used the local places 
in the rural district such as the sports ground 
and the shops. The minority pupils were to a 
certain extent integrated at the school as 
well, but not necessarily integrated in the 



32 n°5     2010            
 

 

sense the majority pupils and partly also the 
teachers expected. For example they were 
integrated by taking part in the football 
games and other games in the breaks, by 
usually knowing how to behave inside 
during classes and in general knowing how 
the school day works. 

 
By using football as a method to 

integrate the minority pupils, the focus was 
shifted from linguistic competence to 
playing, even though some pupils saw 
football as very serious and not as a game 
(see Connolly, 1998 : 85ff). Football is a 
universal phenomenon most children know 
and the intention was that this would create 
a sort of community within the classes when 
the classes play together. It was not a part of 
the plan that the World class pupils played 
with their own ball, this instead led to 
keeping up the distance.   

 
At Flata School the teachers and 

headmaster were open to a multicultural 
policy. They wanted to see ethnic and 
cultural diversity as resources as opposed to 
problems (Staunæs, 2004 : 342), and they 
tried to implement plans to help creating a 
multicultural school such as through football 
or by teaching the majority pupils about 
different countries. It was, however, difficult 
to complete and keep these plans running 
with relatively few and continuously shifting 
minority pupils at the school and without 
real experience or the resources it takes. It 
was easy to overrun the minority pupils 
because of this, and the border between 
integration and assimilation became more 
blurred. 

 
Moreover, the school was lacking 

mother tongue teachers for some of the 
minority pupils. It is a well-known fact that 
minority pupils who are not taught in their 
own mother tongue will have bigger 
problems learning the majority language (see 
for example : Holmen, 2002 ; Kulbrandstad, 
1997 ; Pihl, 2005 ; Skoug and Sand, 2003 : 
38ff ; Wikan, 2002 : 124 ; see also Seeberg, 
2003 : 134ff). Lack of bilingual teaching in 

other subjects makes these pupils lag behind 
their class-mates in all the subjects. The 
teaching plan from 1987 (Mønsterplanen, 
1987) had a multicultural goal, but the new 
current teaching plan from 1997 (L-97) has 
digressed from that and has a monocultural 
anchorage (id. ibid. : 47ff). 

 
The focus on the ideology of likeness 

in the Norwegian schools put the teachers in 
a difficult situation because all the pupils 
were supposed to be treated equally but at 
the same time all the pupils had the right to 
adjusted teaching. The result was that the 
teachers reacted differently towards the 
minority - and majority pupils respectively 
and that the actions weren’t always 
consistent. The teacher’s experience and 
their anchorage in Norwegian culture make 
it a challenge to change this practice 
(Gilliam, 2004). 

 
Conclusions 

In Dal, spoken language was 
important for integration. But not just 
spoken language, it also had to be used

 

 in 
the right way and in all types of 
communication, i.e. body language, figures 
of speech etc. The World class was therefore 
important for the minority pupils as it was a 
safe place to learn language. Yet it was also 
segregating the minority and majority pupils 
physically and socially. 

Furthermore, this study has shown 
that studies of integration and minority 
pupils based only on schools in Oslo or city-
schools is not representative for the country 
as a whole. Geographical location has a very 
important impact both because of the 
number of minority pupils but also because 
of its local traditions, culture, nature, 
composition of inhabitants and trade and 
industry. Oslo has a much bigger number of 
immigrants from non-western countries than 
Dal and therefore more resources. Oslo has 
also of course in general a much bigger 
population density and the work sector in 
the two municipalities differs a lot.  
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To understand which advantages and 
disadvantages “ghettoisation” and 
decentralizing have on integration requires 
several comparative studies on different 
places with different compositions of 
inhabitants and different local environments. 
Minority pupils in places with relatively few 
minority pupils will be more exposed to 
assimilation because one is isolated against a 
relatively bigger majority than minorities in 
Oslo for example. A minority pupil in Oslo 
will have a possibility to seek out pupils with 
the same mother tongue while this can be 
difficult or impossible in Dal, since there 
may not be others with the same mother 
tongue. Instead one seeks out other 
minorities in general. 

 
Thomas Hylland Eriksen suggested a 

different angle to the phenomenon of 
integration when he wrote in a debate in a 
Norwegian national newspaper that it is 
necessary to continue the discussion on how much 
and what the inhabitants in a country need to have 
in common for the support for the society’s common 
institutions not to crumble. It is far from certain that 
immigrants diverge more than other people in the 
society. It can even be said that those who really need 
to be integrated is Progress party supporters10 or 
militant Christians or newly rich tax cheaters and 
not immigrants in general11

 
 (Eriksen, 2005). 

 
 

Ane Sætha 
University of Copenhagen, 2006 

Master student  
asaetha@gmail.com 

 
 

                                                           
10 Progress Party is an anti-immigrant populist party. 
11 My translation from Norwegian 
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Integration and transnational practices of Filipinos  
in Iceland 

 
Unnur Dís Skaptadóttir 

 
melda is a fifty year old woman 

who moved to Iceland in the 
early 1990s. In the Philippines, 

she was a widow with three 
children having a difficult time 

making ends meet. She had a 
cousin living in Iceland who told 
her that she could arrange for her 
to come to work there, so Imelda 

left her children with her sister and 
mother and got a job in a rural 
Icelandic fish plant; she lived 

sparingly and sent what was left of 
her wages back to her family in the 

Philippines.  
 

Introduction 

Within one year Imelda met an 
Icelandic man. He was older than her but 
had never been married before. Shortly after 
their marriage, Imelda and her new husband 
decided to bring the children to Iceland to 
live with them. Imelda has also actively been 
helping other people, mostly relatives (both 
men and women), find employment so that 
they can come to Iceland and live. She is 
happy with her life in Iceland, works in 
elderly care, has a husband who has become 
a father to her children, and she has built a 
network of relatives around her.  She travels 
to the Philippines to visit now and then but 
makes the trip less often now that her 
parents have passed away and many of her 
close relatives have joined her in Iceland.   

 
Imelda is one of the many people who 

have moved to Iceland in the last twenty 
years as a result of an economic boom that 
created a demand for a large number of 
workers in production, services and 
construction. In this article, I examine  
immigration in Iceland throughout the past 
two decades and focus specifically on the 
experiences of people who have moved 
from the Philippines. I pay particular 
attention to people’s daily life experiences as 
well as how these relate to processes of 
inclusion and exclusion, integration and 
transnational practices. My study shows that 
categorizing these people as either labor 
migrants or immigrants is not an easy task. I 
examine work and family life in order to 
illustrate how transnational activities and 
integration processes are not easily 
distinguished in these two spheres. To 
improve one’s life and that of the family is 
one of the primary reasons for moving to 
Iceland, because migrants are capable of 
earning wages in Iceland that are much 

I 
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higher than those in their country of origin. 
However, many extend their stay and have 
important family networks within Iceland. 
Both work and family life are thus directly 
linked to the transnational social field as well 
as participation in a new society. 
Immigrants’ work must be put in a global 
context and in the context of existing 
immigration rules in the society receiving 
them.  

 
The diverse aspects of transnational 

experiences have been studied in recent 
years, especially with regard to transnational 
family life, economic remittances and 
political or cultural involvement in the 
country of origin Basch et al. 1994; Vertovec 
1999; Guarnizo et al. 2003; Landholt 2001; 
Parrenas 2001). While focusing on mobility 
and cross-border activities, researchers have 
also been concerned with how a life lived in 
two or more places impacts person’s identity 
and sense of belonging to a particular place 
(Wimmer and Glick-Schiller 2003). 
Vertovec, for example, in discussing the lives 
of migrants, points out that “many migrants 
today intensively conduct activities and 
maintain substantial commitments that link 
them with significant others (such as kin, co-
villagers, political comrades, fellow members 
of religious groups) who dwell in nation-
states other than those in which the migrants 
themselves reside” (Vertovec 2004: 970-
971). Amongst individual migrants living 
transnational lives this entails the emergence 
of a dual orientation or bifocality in everyday 
life. Bifocality, Vertovec says, is something 
that cannot easily be measured “but its 
workings are clearly discernable in social 
practices and conveyed in individual 
narratives” (ibid.: 977); these practices have 
considerable impact on “individual and 
family life course and strategies, individuals’ 
sense of self and collective belonging, the 
ordering of personal and group memories, 
patterns of consumption, collective socio-
cultural practices, and approaches to child-
rearing and other modes of cultural 
reproduction” (Vertovec 2004: 977). Now, 
as never before, he argues, migrants can 

sustain and act upon a strong sense of 
connection with people, places and a sense 
of belonging that is associated with their 
place of origin (Vertovec 2004).  

 
 Levitt and Glick-Schiller argue that 

our analytical lens must broaden and deepen 
because individuals are embedded in multi-
layered, multi-sited transnational social 
fields, encompassing those who move and 
those who stay behind (Levitt and Glick-
Shiller 2004: 3). The economy of many 
households in poorer countries relies to a 
large extent on the mobility of its members. 
Sørensen and Olwig call this type of 
migration mobile livelihoods and they 
promote “shifting the analytical focus from 
place to mobility, and from ‘place of origin’ 
and ‘place of destination’ to the movements 
involved in sustaining a livelihood” 
(Sørensen and Olwig 2002: 2). The state and 
the economy of the Philippines benefits 
from remittances from abroad and it is thus 
important to keep the ties with those who 
have moved away. Migration from the 
Philippines is extensive, and it has been 
maintained this export of labor from the 
Philippines has been one of the country’s 
major economic development strategies to 
fight unemployment and earn foreign 
currency since the 1970s (Semyonov and 
Gorodzeisky 2005). In 2003, the Filipino 
government decided to allow dual 
citizenship for those who had decided to 
change their citizenship while living abroad. 
Those who lobbied for this change used the 
economic argument that allowing dual 
citizenship would encourage people to keep 
their ties to the Philippines and use their 
money there (Glick-Shiller 2005).  

 
These kinds of global and 

transnational perspectives, which have raised 
questions of belonging vs. participation, 
have helped uncover the complexity of 
integration into a multicultural society. 
Eriksen (2007) points out that people who 
see themselves as belonging to the same 
ethnic group can be integrated in different 
ways socially and culturally. One can, for 
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example, be a participant in a labor market 
and pay taxes in a society without knowing 
the language or the cultural heritages of the 
dominant ethnic group. Moreover people 
belonging to minority groups may feel that 
their interests are not necessarily best served 
by cultural integration into the nation state. 
They may find it more beneficial to utilize 
transnational networks (2007:1062). As 
Eriksen also points out that inclusion and 
exclusion, chosen or enforced, have to be 
taken into account, but these are often 
difficult to distinguish in real life. He 
maintains that we need to ask “which forms 
of exclusion are practiced in greater society, 
and which are the requirements for 
inclusion” (Eriksen 2007: 1060). Is inclusion 
or exclusion exercised on the basis of 
perceived cultural difference, language 
abilities or social aspects with regard to, for 
example, work or housing? By using these 
concepts the emphasis is then not only on 
the agency of the immigrants but also that of 
the receiving society as well.  

 
A question that needs to be raised in 

this context is: what does integration entail? 
How much does an immigrant have to 
change to prove his or her integration, and 
in which areas of life? How much diversity is 
the nation state willing to tolerate within its 
borders, and how are the cultural borders of 
the nation state defined? Grillo (2007) 
demonstrates that the meaning of the 
concepts of integration and multiculturalism 
may differ and is not always clear to people. 
Moreover, are the perceptions of the 
authorities or of the immigrants more 
important in our evaluations of integration? 
In other words: for whom is ‘integration’? 
Theorizing about the inner dynamics and 
power differences within ethnic and national 
groups, such as those based on gender, age 
and class, is the dominant trend in current 
research. For example what is immigrants’ 
position in the labor market, and are they 
excluded from particular aspects of it?  What 
role does family play in this regard? 

 

These topics are addressed in this 
article about the integration and 
transnational practices of Filipinos in 
Iceland. The data on which this article is 
based is derived from a larger ethnographic 
study that includes interviews with men and 
women living in the capital city area of 
Iceland as well as in smaller villages in other 
parts of the country. The participants in the 
study are of different backgrounds and have 
moved to Iceland from various islands of 
the Philippines since 1990.  

 
The Icelandic context of migration 

Twenty years ago only few people 
living in Iceland had foreign citizenship or 
were born abroad. Since then, there has 
been a large increase in immigrations. In  
1996 immigrants  constituted 2% of the 
Icelandic population (defined as born abroad 
with both parents born abroad). In 2004 
immigrants   make up 4% of the population, 
and8.1%  in 2008 (Garðarsdóttir, Hauksson 
and Tryggvadóttir 2009). Today,  75% if 
them come from Europe; Poles are by far 
the largest national group with 30% of the 
total number of immigrants in Iceland. 
About 15% of all immigrants in Iceland 
come from various Asian countries,  mostly 
comes from the Philippines (Statistics 
Iceland 2009).   

 
Work has been the main reason for 

migration to Iceland, although family 
reunification and studying are also 
important. Economic transformations with 
growing privatization and increased 
deregulations from the 1990s resulted in an 
economic boom and consequently in a labor 
shortage in the country (Skaptadóttir 2004a; 
2004b; 2009). In the beginning, people were 
mostly needed for jobs in fish processing 
plants but were soon also in demand for 
various jobs in the service sector, such as  
cleaning  and care . These jobs are 
considered to be those of women, so there 
was originally a higher demand for femaie  
(Skaptadóttir and Wojtynska 2008).  After 
2000, with the construction of a large power 
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plant, an aluminum smelter and a number of 
new buildings in the capital area, men began 
to arrive in greater numbers so that women 
were no longer the majority of foreign 
citizens in the country in 2004. Many  
workers stayed only temporarily and did not 
renew their work permits, and some 
construction laborers worked for foreign 
subcontractors only on particular job 
assignments. A large majority of the people 
who have been moving to Iceland in recent 
years can thus be said to be labor migrants. 
This is reflected by the fact that in 2007, 9% 
of the work force in Iceland had foreign 
citizenship and most migrants fell in the age 
range from 19 to 39 years old. Meanwhile, 
children with foreign citizenship account for 
merely 2% of all children and the percentage 
of elderly people with foreign citizenship is a 
little lower (Iceland Statistics, 2009).  

 
Unlike other North European 

countries there are very few refugees in 
Iceland and only 510 individuals have been 
accepted as quota refugees into the country 
since 1956 (Félags- og 
tryggingamálaráðuneytið 2009).  Until 2003 
the largest groups of people who came to 
Iceland on the basis of such temporary 
workpermits were from Poland, the 
Philippines and Thailand. The temporary 
permits, which had to be renewed yearly, 
were held by the employer. After three years 
of working for the same employer, the 
employee was able to apply for a permanent 
work permit. Since 2004 people from the 
European Union and the European 
Economic Area have been given priority on 
the labor market, and since 2006 they are no 
longer required to apply for a work permit in 
Iceland. They have the right to seek labor 
for three months after entering the country. 
People from countries outside Europe still 
nead a work permit before entering the 
country, and this has become particularly 
difficult to obtain many have in fact settled 
in Iceland.  

 

Work life 

A Filipino woman in her late twenties, 
who had completed an education as an 
economist, got a job  in fish processing 
through a friend and arrived in Iceland in 
2000. After three years in a rural fish plant, 
she received a permanent work and 
residence permit and got a job in a 
restaurant. She shares an apartment with a 
few friends of her from the Philippines. She 
has taken Icelandic courses, but since she 
has not worked with Icelanders in either of 
her work places she has not had much of an 
opportunity to speak the language. In spite 
of not being able to use her education, she 
talked about how lucky she is to work in 
Iceland compared to her possibilities in the 
Philippines; she said she was glad to be able 
to send money back to her parents and 
siblings. After eight years in Iceland, she says 
she has not yet decided how long she will 
stay in Iceland, but she is hoping to be able 
to move to an English speaking country in 
the future. 

 
The migration from the Philippines 

began with a few Filipino women moving to 
Iceland to marry Icelandic men in the 1980s 
and early 1990s. Thus they were the first to 
arrive, and some of them have become key 
players in the migration chain that has 
followed. The population of Filipinos grew 
slowly in the 1990s, but in the last  decade 
the number of native born Filipinos living in 
Iceland has tripled (Statistics Iceland 2009). 
As with other migrant groups, most of the 
people who have moved to Iceland from the 
Philippines were in their twenties or thieties 
and there have been more women than men. 
However, although the number of men has 
increased in recent years (as in other migrant 
groups), women are still twice as numerous 
as men in all age groups except for that 
under the age of 19 (Statistics Iceland 2009). 

 
Incorporation into the labor market is 

often emphasized in discussions of migrants’ 
integration into a new society (Alba and Nee 
1997; Esser 2004). Most of the people from 
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the Philippines, as with others who have 
moved to Iceland in the last two decades, 
began working right after arriving in the 
country. Thus they were active participants 
in economic activities from the beginning, 
which among other things entailed the 
paying of taxes and inclusion in labor 
unions. This is also the case for many who 
have come to Iceland on the grounds of 
family reunification since their relatives 
commonly helped find employment for 
them and took care of all the paper work (in 
cooperation with employers) before they 
arrived. As with other nationalities, 
employment in fish processing plants was 
frequently the first job for those who came 
in the 1990s, and in many cases the fish 
plants were located in small, fishery-based 
villages in rural areas. Some of the people 
interviewed in my study still work in the fish 
plants whereas others have moved on to 
other jobs (e.g. in other food production, 
other manual labor, and other services). For 
women, care work is common mostly in 
institutions but also to some degree in 
private homes. Since child care is easily 
available live-in housemaids are very rare in 
Iceland. Despite difficult working 
conditions, and the fact that many Filipinos 
are employed in jobs unrelated to their 
education and training, many talk about 
being lucky to get a job in Iceland. At the 
same time, they also talk about what it is like 
to do jobs that they would never have found 
acceptable to do in the Philippines. Many of 
them were raised in middle class homes and 
were supported in their education by parents 
or other relatives working abroad.   

 
The Filipinos in Iceland are a very 

diverse group; they, for instance, have 
different educational backgrounds and a 
wide range of work experience before 
arriving. Many of those who participated in 
my study have university degrees in business, 
nursing, engineering, hotel management and 
other disciplines. Only few of them have 
been able to make use of their education and 
most have not attempted to do so. They 
justify this by explaining that their Icelandic 

is not good enough or that they are not 
interested in pursuing employment in their 
original fields of study since their work in 
Iceland is only temporary. With the 
exception of nurses, who have been able to 
pursue their careers only after fulfilling the 
health care sector’s criteria, many Filipinos 
do not have employment corresponding to 
their level of education.   

 
Knowledge of the local language has 

been seen as important for integration in 
Iceland. Icelandic is a crucial aspect of what 
it means to be an Icelander. Icelandic as key 
to participation, and to gaining knowledge of 
Icelandic society and culture, is clearly 
stipulated in the Integration policy of the 
government that was first released by the 
government in 2007. People from the 
Philippines, as with other migrants, often 
only work with other foreigners or work 
alone in cleaning jobs. As a result, many of 
them do not have much of a chance to learn 
Icelandic in the working place. It is usually 
not until after they have been working in 
Iceland for some period of time that they 
find out about the language courses that are 
available. Many participants have taken 
courses in Icelandic, and they have been 
involved in different courses to improve 
their position on the labor market. Because 
they are non-European citizens, they are 
required to take a minimum of 150 hours of 
Icelandic language courses before being able 
to apply for residence permits and/or 
permanent work permits. In spite of the fact 
that the state does not provide Icelandic 
courses and people have to pay for them, an 
Icelandic test has since the beginning of this 
year become a requirement for applying for 
citizenship.  Having a job in care work gives 
more opportunities to communicate with 
Icelanders and learn the language. Many of 
those interviewed said that it was not until 
they began to work with the elderly or in a 
kindergarten that they finally began to speak 
the language (Skaptadóttir 2007).  

 
Language is, however, not as much of 

a hurdle as it is for some of the other 
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migrants since most of the Filipinos speak 
English. They can thus communicate with 
their English-speaking coworkers and 
managers in the work place. This has given 
them access to society that many people 
from Poland and Thailand do not have. 
Knowing English means that they can get to 
know people at work and elsewhere and 
more readily familiarize themselves with new 
circumstances. As a matter of fact, many of 
them describe positive experiences from 
work and constructive relations with 
managers. They tell stories of managers that 
have helped them when they were in need 
(i.e. when they have had to travel with short 
notice to the Philippines on account of 
sickness or a death in the family). However, 
even though speaking English is an esset, the 
participants in my study plan to stay in 
Iceland and many have children in school 
and thus want to learn Icelandic for the 
purpose of broader communication in 
society.   

 
Insufficient knowledge of Icelandic, 

for example, means that one has to be 
dependent on others to translate 
information that arrives by mail from 
authorities or service providers. Such 
information is often in an official, 
bureaucratic language that is difficult to 
understand. In some cases this has led to 
misunderstandings of rights and duties with 
regard to union participation, taxes and 
workers’ wage slips. Letters from authorities, 
institutions or employers are commonly 
translated by relatives and friends. Among 
the Filipinos, some individual women, who 
have lived in Iceland for a long time (and 
sometimes their Icelandic husbands), play a 
larger role in this and distribution of 
information.   

 
New laws came into effect in 2004, 

and these laws gave priority to Europeans 
on the Icelandic labor market; this affected 
the Filipinos greatly. According to current 
laws, it is only possible to hire people from 
countries outside Europe if it is not possible 
to find the person to do the job within 

Iceland, the European Union or the 
European Economic Area (Directorate of 
labor 2009). Filipinos can also no longer 
help arrange for their relatives to come and 
work in Iceland (e.g. their children over 18 
years of age, spouse, cousins or siblings). 
Many of the participants in my study found 
this very frustrating. During the interviews 
that were conducted, many were 
preoccupied with this issue and some 
described the effort involved in trying to get 
their relatives to come and stay with them in 
Iceland.  

 
As already mentioned, most of the 

people from the Philippines, as well as 
migrants from other countries in Iceland, are 
of working age. These migrants are working 
for higher wages than those available to 
them in the Philippines, and this has been a 
major reason for many to come to Iceland. 
Because of the high value of the Icelandic 
currency, a job in Iceland was seen as being 
economically beneficial. Some of them had 
only stayed temporarily and them returned 
to the Philippines, but the majority has 
settled in Iceland. Most of the participants in 
the study have someone they support in the 
Philippines, and most of them say that they 
came to Iceland in order to help their 
families. Almost all the participants send 
money to their parents, siblings, children or 
other relatives. The money is used to invest 
in housing, health services, medications, and 
to previde for the education of the  children. 
With the economic collapse, and the 
collapse of the value of the Icelandic 
currency, it has become difficult to send as 
much money back to relatives. 

 
Family life 

“I am all alone,” a woman in her 
thirties kept telling me. She had lived in 
Iceland for almost a decade. She has an 
Icelandic husband and two children and 
many Icelandic and Filipino friends. She 
added, however, that she is not as alone now 
as she was during the first few years before 
she met her husband. A Filipino man, the 
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same age as she, feels otherwise. He is 
married to a woman from the Philippines 
whom he met after his aunt arranged 
employment for him in Iceland. He pointed 
out in an interview that one of the main 
reasons why he is happy is that he has such a 
large kin group in Iceland. He sends 
remittances to his parents in the Philippines. 
They have visited him but found Iceland too 
cold and desolate to even considering 
moving to live near him. 

 
The family life of the Filipinos living 

in Iceland transcends national borders. They 
are connected, although to a different 
degree, with relatives in the Philippines and 
in other countries. They assist their families 
by giving them part of the wages they earn 
in Iceland. They maintain daily contact 
through Skype and MSN, and this 
technology allows people to participate in 
the day-to-day activities of the family left 
behind. The internet is used for other things 
as well (i.e. for watching television 
programs), but most people say that they use 
it primarily to stay in touch with relatives. A 
few people mentioned that they had even 
bought a computer for a relative in order to 
better maintain communication. Some 
people are planning to or have already 
bought an apartment or a house in the 
Philippines for the money they have earned 
in Iceland. They commonly have some 
relative living in the houses they have 
invested in and part of the money is sent to 
pay for the upkeep of the property. Because 
of the long and expensive trip, people do 
not travel back and forth between the two 
places often, but when they do travel there 
they stay for a longer period of time. It is 
important for them to see the family, 
especially to see sick parents or to attend 
weddings or funerals and to bring their 
children to meet relatives.  

 
The extent of transnational activity 

observed in my studies consists mostly of 
these kinds of traveling back and forth and 
keeping in touch with friends and relatives in 
what most people refer to as home country. 

Some people talk about belonging in 
different ways to both places, others say that 
they participate in one society and belong to 
another. Places however, continue to be 
vital, both their former and current homes. 
The meanings of these places are 
nevertheless continuously negotiated in 
different contexts. Very few Filipinos in 
Iceland have plans to return in the near 
future. About half of those born in the 
Philippines and living in Iceland have 
Icelandic citizenship (Statistics Iceland 
2009). Most of those who do not have 
Icelandic citizenship have not lived in 
Iceland for seven years, and do not yet have 
the right to apply for citizenship.  

 
It was very clear that having relatives 

from the Philippines living nearby was very 
important for the well-being of those who 
participated in my study. Spending time with 
relatives and seeking help from them is very 
important for the participants in the study. 
Many of them belong to a large kinship 
group in Iceland. They help each other with 
practical issues relating to housing and work, 
and they also heal each other with papers 
that have to be filled out and submitted. 
They socialize, eat Filipino food together, 
exchange films, and sing karaoke. They also 
have large gatherings for special occasions 
like Christmas. When people compared the 
difference between the two countries, they 
pointed out that family ties were much more 
important among Filipinos than Icelanders. 
The importance ascribed to helping each 
other out among grown up siblings, when 
the siblings are both living in Iceland as well 
as when the siblings live in separate 
countries, was commonly given as evidence 
of this. Helping is also extended to nieces 
and nephews. Thus some of the interviewees 
send money for the college education of 
their nieces or nephews and would like to 
help them move to Iceland or elsewhere 
where they can get a good job. Many talked 
about feeling better in Iceland because they 
had relatives living in Iceland as well. Some 
of those who, on the contrary, did not have 
relatives in Iceland talked about the lack of 
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assistance available to them from other 
Filipinos when in need. Those who have 
family in Iceland are more interested in 
settling, learning the language, and are more 
likely to consider using their education than 
those who do not have relatives in Iceland.  

 
Marriage between an Icelandic man 

and a woman from the Philippines is 
common but the opposite is very unusual. 
Men born in the Philippines are in most 
cases married to women from the 
Philippines. Women with an Icelandic 
husband have a different story than those 
who come on their own or to reunite with 
family members. Filipino women married to 
Icelandic men come to stay in Iceland and 
become part of an Icelandic family thus 
learning the different aspects of Icelandic 
society more quickly. In many cases their in-
laws help them get better jobs than they 
might otherwise have gotten. Having an 
Icelandic spouse is also like having a Filipino 
family network and is important for well 
being and interest in participation. Although 
a few of the women who participated in the 
study have been unfortunate in their 
marriages with Icelandic men, most of the 
women who are married to Icelandic men 
talk about positive aspects e.g. support in 
many aspects of life and dealing with the 
society and getting new network of relatives 
through him. They also appreciate the 
acceptance of their children from former 
marriages. In most cases, the husband takes 
care of most of the practical issues in dealing 
with authorities. This is seen as a positive 
aspect, although for those few who did not 
have a good marriage, this was a source of 
even more dependence and distress when 
divorcing.  

 
Discussion and conclusion 

In this article, I have focused on 
transnational activities and integration 
processes through an examination of 
peoples’ experiences of work and family life. 
Work and family reunification are the main 
reasons for the migration of Filipinos to 

Iceland. Like other first generation migrants, 
people from the Philippines emphasize 
maintaining contact with relatives in their 
country of origin. However they are 
simultaneously busy participating in a new 
society. Although only few can use their 
education or former work experience, they 
are working for wages higher than available 
in country of origin and this gives them a 
better chance to provide for relatives by 
sending remittances; until recently, this also 
enabled them to help others find 
employment and come to Iceland to work. 
They compare the two places repeatedly and 
keep what Vertovec calls a bifocal view.  

 
Although the majority of those 

moving to Iceland from the Philippines are 
of a working age, it is not an easy task to 
categorize them as simply migrant laborers 
or as immigrants. Many of them come both 
to work and to be with relatives. It is thus 
clear from my study that those who 
participated did not only migrate in order to 
begin new lives for themselves, but just as 
much to improve the lives of their families 
back home (Sørensen and Olwig 2002). 
Migrants from the Philippines have been 
active in the labor market. However, in spite 
of their knowledge of English and the fact 
that many speak Icelandic, they are mostly in 
low paid jobs where their education is not 
utilized. Many have good relations with co-
workers and, primarily as a result of their 
knowledge of English, they get to know the 
society faster than many other migrant 
groups. Processes of inclusion and exclusion 
are often not easily discerned as they have to 
do with limitations in the jobs available to 
them.  Exclusion processes are more 
formally visible in the rules that prioritize 
people from the European Union and the 
European Economic Area thus making it 
almost impossible for people from other 
parts of the world trying to access the 
Icelandic labor market. To belong to a 
family network gives access to some aspects 
of society and, moreover, it makes people 
more satisfied and happy about living in 
Iceland even though they may have varying 
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knowledge of Icelandic culture and 
traditions; some have their kin networks 
from the Philippines, others gain knowledge 
through an Icelandic spouse, and yet others 
have both. An Icelandic family network can 
open up new opportunities for jobs and 
participation. Regardless, in both cases 
having a family network makes people more 
interested in participating, in learning the 
language and taking on new jobs where they 
are more likely to utilize their education.  

 
Because of the strong perceptions of 

immigrants as temporary workers in Iceland, 
it has been assumed that people will return 
to their country of origin when there are 
fewer jobs to be had. People from the 
Philippines are however not leaving. While 
maintaining ties with relatives in the 
Philippines many of them have become 
citizens and have settled with a family. By 
focusing on both transnational ties and 
integration processes simultaneously we can 
see that one does not exclude the other. 
They are clearly participants in two societies 
in terms of social and economic integration. 
How familiar they are with local culture and 
traditions however varies.  
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L’évolution de l’histoire migratoire finlandaise : 
de l’exode des autochtones aux commerces des Africains 

 
Anna-Kaisa Ranta 

 
et article se propose d’étudier 

l’évolution de l’histoire 
migratoire finlandaise. Pays 

d’émigration dans les années 1980, 
la Finlande accueille aujourd’hui 

diverses populations. Nous verrons 
ici les principales caractéristiques 
de cette évolution et aborderons, 

dans un deuxième temps, plus 
particulièrement le cas des 

migrants subsahariens. Même si 
ceux-ci sont peu nombreux (9 836 

migrants issus de l’Afrique 
subsaharienne en 2006), leur 

présence est aujourd’hui de plus en 
plus perceptible, notamment à 

travers l’implantation de 
commerces dits ethniques dans les 
quartiers cosmopolites d’Helsinki. 
À partir d’une enquête exploratoire 

réalisée à « Kallio », un quartier 
péricentral d’Helsinki, il s’agit de 
proposer des pistes de réflexions 

permettant de mieux lire cette 
dynamique urbaine, encore peu 

étudiée en Finlande. 

De l’émigration à l’immigration 

Entre 1860 et 1996, plus d’un million 
de personnes ont quitté la Finlande. Cette 
émigration est essentiellement liée aux 
conditions économiques peu favorables du 
pays. Nous pouvons distinguer deux grandes 
vagues de départs. Une première est celle de 
la période 1860 - 1944 où environ 500 000 
Finlandais sont partis, principalement aux 
Etats-Unis (300 000 personnes) et au 
Canada (70 000 personnes). Une seconde 
vague débute à la fin de la Seconde Guerre 
mondiale et prend fin en 1996. Durant cette 
période, environ 705 000 personnes ont 
quitté la Finlande, cette fois au profit de la 
Suède (Söderling 1998). 

 
Ce sont les années 1990 qui vont 

marquer le début d’une transformation des 
flux migratoires. Pour la première fois – et 
sans tenir compte de l’évacuation des 
populations caréliennes et ingriennes durant 
la Seconde Guerre mondiale1, la Finlande 
devient un pays d’accueil pour des immigrés 
originaires de différentes parties du monde. 
C’est plus précisément en 1993 que la 
Finlande entre statistiquement dans l’ère 
d’immigration, le pourcentage d’étrangers 
dans la population totale dépassant 
désormais la barre de 1 %2

                                                           
1 Les populations caréliennes évacuées étaient 
originaires des territoires cédés à la Russie. Les 
Ingriens sont des « migrants de retour d’origine 
finlandaise » qui vivaient dans les territoires russes. 

. Cette 
transformation intervient par ailleurs à 
l’époque où la Finlande connait la crise 
économique la plus profonde de son histoire 
en temps de paix depuis les années 1860. On 
souligne également la place importante de 
l'immigration suédoise et des migrations de 
retour : jusqu’à la fin des années 1980, 85 % 
des immigrés en Finlande étaient soit des 

2 Tilastokeskus (Centre National de Statistiques). 

C 
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anciens émigrés finlandais auparavant 
installés en Suède, soit des descendants de 
ces mêmes émigrés.3 En revanche, dans les 
années 1990, plus de la moitié des immigrés 
étaient d’origine étrangère, c’est-à-dire non 
considérés comme des « migrants de 
retour »4

 

. Nous verrons ici les 
caractéristiques de l’évolution de 
l’immigration en Finlande, tout en évoquant 
les principales réponses politiques mises en 
place.  

Les  modestes débuts de l’accueil  
des réfugiés 

Après la Seconde Guerre mondiale, la 
Finlande doit reloger quelques 500 000 
personnes originaires des régions cédées à 
l’URSS suite au traité de paix. Cela engendre 
une atmosphère hostile générale envers les 
étrangers. Contrairement aux autres pays 
nordiques, la Finlande n’accueille pas de 
réfugiés en provenance des pays de l’Europe 
de l’Ouest tombés dans la dictature 
(l’Espagne, le Portugal et la Grèce), ni de 

                                                           
3 Dans une moindre mesure, aussi des migrants de 
retour des Etats-Unis. En ce qui concerne les 
statistiques : Tilastokeskus. 
4 La définition de l’ « immigré » en Finlande est 
fondée sur trois données : la langue maternelle, le 
pays de naissance et la nationalité. Chacune de ces 
catégories présente un problème si l’on tient à 
observer le nombre d’immigrés dans le pays. La prise 
en compte de la langue maternelle (qui, d’ailleurs peut 
être une notion très subjective) conduit à l’erreur dans 
les recensements car la Finlande est officiellement un 
pays bilingue (finnois et suédois). Ainsi une personne 
déclarant le suédois comme langue maternelle peut 
aussi bien être un ressortissant finlandais que suédois. 
Les individus ayant plusieurs langues maternelles sont 
également difficilement appréhendés à travers ce 
genre de statistique. Le variable « pays de naissance » 
en revanche compte également les enfants des 
finlandais nés à l’étranger. La nationalité comme 
variable ne fait pas figurer les personnes naturalisées 
finlandaises dans les statistiques. Dans les 
recensements officiels à propos de la durée du séjour, 
l’« immigré » est une personne étrangère ayant le 
domicile principal en Finlande pour une durée 
minimum d’un an (Maahanmuuttovirasto, Finnish 
Immigration Service). Juridiquement, une personne 
naturalisée n’est pas un immigré 
(Yhdenvertaisuushanke [Trad. propre: Programme 
d’égalité], yhdenvertaisuus.fi). 

réfugiés hongrois en 1956 ou de réfugiés 
tchécoslovaques en 1968 (Laakkonen, 2009). 

 
Les premiers réfugiés accueillis par la 

Finlande après la Seconde Guerre mondiale 
sont un groupe de Chiliens, arrivés en 1973. 
Le gouvernement décide en effet d’accorder 
le statut de réfugié politique à une centaine 
de personnes voulant quitter le Chili de 
Pinochet (Laakkonen, 2009). Puis, en 1979, 
le gouvernement décide à nouveau 
d’accorder le statut de réfugié à un groupe 
de Vietnamiens, également une centaine 
(Seppälä, 2000). 

 
Ces décisions se révèlent difficiles à 

mettre en œuvre du fait du manque de 
structures d’accueil. Toutefois, un problème 
plus grave se pose : il n’existe pas de loi, à 
l’époque, relative aux étrangers vivant en 
Finlande (Petrell, 2008). Cela crée une 
situation de non-droit : l’administration n’a 
pas l’obligation de justifier les décisions liées 
aux demandes d’asile ou aux permis de 
séjours et les étrangers n’ont pas de recours 
juridique quant aux refus de leurs demandes 
(Petrell, 2008). La première loi concernant le 
statut des immigrés est promulguée en 1983 
et donne le droit aux étrangers de faire appel 
lorsque leur demande de permis de séjour 
est rejetée (Petrell, 2008). C’est donc l’accueil 
des premiers réfugiés chiliens qui entame, 
quoique de manière modeste, la phase 
d’ouverture de la politique migratoire 
finlandaise.  

 
L’arrivée de Vietnamiens continue au 

début des années 1980 et la Finlande, 
comme plusieurs autres pays européens, les 
accueille en tant que réfugiés. On note une 
deuxième vague de migrants au début des 
années 1990, avec à l’arrivée des réfugiés et 
des demandeurs d’asile somaliens.5

                                                           
5 Työ –ja elinkeinoministeriö (Le Ministère du travail). 
Il est question d’environ 500 personnes pour l’année 
1991, de 1100 personnes pour l’année 1992 et de 900 
personnes pour 1993. 

 Par la 
suite, le nombre de personnes arrivées en 
Finlande se stabilise : l’immigration est 
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désormais en légère hausse, mais l’on 
n’observe plus de pic statistique particulier.6

 
 

Parallèlement à l’évolution de 
l’immigration en Finlande, la loi de 1983 
concernant le statut des étrangers devient de 
plus en plus insuffisante. Les premières 
améliorations significatives sont « l’ouverture 
des postes d’État aux citoyens étrangers en 1989 » 
(Ylänkö, 2002 : 152) et la liberté 
d’association, de réunion et de la presse au 
début des années 1990. Les citoyens 
étrangers n’ont alors plus besoin 
d’autorisation particulière pour fonder une 
association sans président de nationalité 
finlandaise (Ylänkö, 2002). En 1991, une 
nouvelle loi concernant le statut des citoyens 
étrangers est enfin promulguée. Elle est 
modifiée à plusieurs reprises entre 1991 et 
2000 (Petrell, 2008).  Les années 1990 
marquent donc une décennie de changement 
pour la Finlande et il devient de plus en plus 
évident que le phénomène migratoire n’est 
pas qu’une phase provisoire, mais bien une 
nouvelle réalité sociale.  

 
La Finlande comme pays d’accueil pour 

travailleurs étrangers 

Pendant longtemps, le sujet de 
l’immigration en Finlande a donc été abordé 
à travers les questions liées aux réfugiés et 
aux demandeurs d’asile. Ce n’est que dans la 
deuxième moitié des années 1990 et au 
début des années 2000 que l’on prend 
conscience des autres formes de 
l’immigration, la discussion étant désormais 
orientée vers des notions telles que 
l’« immigration de travail » ou 
l’« immigration économique ».7

 
  

En effet, parmi les quelques 120 000 
immigrés arrivés en Finlande pendant les 
années 1990, peu ont comme motivation 
première la recherche d’un travail ou bien un 
emploi qui les attend. Il s’agit 
essentiellement, en plus des demandeurs 
                                                           
6 Työ –ja elinkeinoministeriö (Le Ministère du travail). 
7 Maahanmuuttovirasto (Finnish Immigration 
Service), www.migri.fi/netcomm. 

d’asile ou des réfugiés, d’étudiants ou de 
personnes venant dans le cadre du 
regroupement familial (les conjoints 
étrangers des Finlandais inclus). En 
revanche, depuis le début des années 2000 et 
jusqu’en 2008, le nombre de demandes de 
permis de séjour en vue de travailler 
augmente progressivement d’une année à 
l’autre. En observant le nombre de ces 
permis de séjour accordés depuis 20068, on 
constate une hausse sensible aussi bien au 
niveau des demandes qu’au niveau des 
permis accordés. En 2006, sur 3215 
demandes enregistrées, 2872 ont obtenu une 
réponse favorable.9 Durant l’année 2007, 
5280 permis de travailleur ont été accordés 
sur 5850 demandés. Enfin, en 2008, sur 
6879 permis demandés, 5930 ont été 
accordés.10

 

 La première moitié de l’année 
2009 quant à elle marque une légère baisse, 
ce qui est certainement du à la crise écono-
mique actuelle et, de ce fait, à la diminution 
des emplois disponibles. 

La tendance générale est donc à la 
hausse du nombre de demande de permis de 
séjour, surtout ceux des travailleurs et des 
étudiants. Néanmoins, les réfugiés et les 
demandeurs d’asile représentent toujours 
une partie importante dans ces statistiques, 
tout comme ceux qui viennent dans le cadre 
du regroupement familial. 

 
Si depuis les années 1990 les Russes, 

les Estoniens, les Suédois et les Somaliens11

                                                           
8 Les statistiques antérieures ne sont pas disponibles à 
cause d’une réforme administrative, en 2005, des 
organes délivrant les permis pour travailleur. Plusieurs 
services traitaient des demandes à l’époque et leurs 
données n’ont jamais été regroupées de manière 
exhaustive. 

  
représentent statistiquement les groupes 

9 Maahanmuuttovirasto (Finnish Immigration 
Service). Le délai dans le traitement des demandes de 
permis de séjour pour travailleur était d’environ un 
mois et demi, certaines demandes ont pu être 
déposées l’année précédente. 
10 Il s’agit des personnes en provenance de pays hors 
UE, les citoyens de l’UE n’ayant pas besoin de permis 
pour travailler. 
11 Työ –ja elinkeinoministeriö (Le Ministère du 
travail), statistiques. 

http://www.migri.fi/netcomm�
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immigrés les plus nombreux en Finlande,  
l’arrivée récente de travailleurs et d’étudiants 
étrangers pourrait changer cette tendance. 
En effet, depuis 2006, et concernant les 
statistiques relatives aux demandes de permis 
pour travailleur, on note un nombre 
important de Russes, certes, mais aussi de 
Chinois, de Turcs et d’Indiens. Les Russes 
sont également en tête du classement du 
nombre de demandes de permis de séjour 
étudiant, mais ils sont suivis des Chinois, des 
Américains du Nord, des Turcs et des 
Nigérians12

 

, soit des nationalités jusque là 
peu visibles dans le paysage statistique de 
l'immigration finlandaise. C’est par ailleurs 
chez les ressortissants des pays d’Afrique 
subsaharienne anglophone où 
l’augmentation des demandes de permis de 
séjour étudiant sont les plus importantes. 

La politique migratoire actuelle tend 
vers une ouverture du marché de travail aux 
étrangers. Le discours sur le « besoin des 
diplômés et des travailleurs qualifiés » pour 
répondre au problème démographique du 
vieillissement de la population est 
omniprésent. Paradoxalement, la plupart des 
permis de travail accordés le sont pour des 
secteurs d’emploi peu rémunérés ou peu 
qualifiés tels que le ménage, la conduite des 
véhicules lourds ou le jardinage.13

 

  Le 
discours politique et les réalités du marché 
d’emploi sont donc encore loin de se 
rencontrer. Il est quasi-impossible de 
trouver un emploi en Finlande, sans parler 
d’emploi qualifié, si l’on ne maîtrise pas le 
finnois. Même les étudiants étrangers ayant 
eu leur diplôme en Finlande et maitrisant le 
finnois parlé quittent le pays, souvent pour 
d’autres pays Européens, car ils ne trouvent 
pas de débouchés dans le milieu 
professionnel finlandais.  

Enfin, la loi concernant les citoyens 
étrangers a été révisée à plusieurs reprises 
durant les années 2000, tantôt au sujet de 
l’obtention de la nationalité, tantôt à propos 
de la structure d’accueil des réfugiés ou de la 
                                                           
12 Idem. 
13 Idem. 

structure dite de l’ « intégration » des 
immigrés. La dernière  date de l’année 2009, 
il s’agit d’un amendement de la loi délivrant 
le droit de travailler avec un permis 
provisoire de séjour. Cet amendement a 
suscité une vive polémique parmi la 
population et dans le milieu politique, 
certains disant qu’il fait de la Finlande « une 
destination trop facile d’accès à n’importe 
qui ». Le parlement a toutefois ratifié 
l’amendement avec une large majorité : la 
volonté d’ « intégrer » les étrangers dès 
l’arrivée par le travail l’a emporté sur le reste. 

 
Le cas des Africains en Finlande 

Les flux migratoires originaires de 
l’Afrique subsaharienne vers le vieux 
continent ont pris de nouvelles directions 
durant les deux dernières décennies. 
Historiquement, les Africains ont rejoint des 
espaces linguistiquement familiers en optant 
pour les anciennes métropoles coloniales. 
Du fait de l’adoption de législations 
restrictives par les traditionnels pays 
d’accueil, les choix s’expliquent beaucoup 
moins de nos jours par les liens historiques 
ou linguistiques. Ces nouvelles dynamiques 
migratoires ont contribué à l’émergence de 
nouveaux pays d’accueil, tels que la Finlande. 

 
Dans leur majorité, les immigrés 

africains viennent en Finlande en tant que 
réfugiés ou avec un visa d’étudiant. Il ne 
s’agit donc pas, à priori, d’une migration 
économique. Une partie importante des 
immigrés célibataires trouve une conjointe 
finlandaise rapidement après leur arrivée. 
C’est ainsi que, juridiquement, le séjour en 
Finlande devient un séjour motivé par des 
raisons familiales (Ylänkö, 2002). Les 
réfugiés somaliens et les membres de leur 
famille les ayant rejoint ultérieurement par la 
procédure de regroupement familial forment 
le groupe d’immigrés africains actuellement 
le plus important en Finlande. Après les 
Somaliens viennent les Nigérians, les 
Ghanéens, les Ethiopiens et les 
ressortissants de la République démocratique 
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du Congo. 82 langues différentes étaient 
parlées par les Africains en Finlande. 

 
Quels que soient les motifs de l’arrivée 

des immigrés africains en Finlande, il est 
vraisemblable que, selon le projet migratoire 
initial, la Finlande n’est pas la dernière étape 
du trajet migratoire. Les entretiens réalisés 
par Joronen (1997) montrent que nombreux 
d’entre eux considèrent la Finlande comme 
une phase provisoire avant de migrer vers un 
pays tiers ou bien avant de retourner en 
Afrique. Certains envisagent cette éventualité 
même après un séjour d’une dizaine 
d’années en Finlande. Comme le remarque 
Joronen, il serait trompeur de tirer des 
conclusions (faire des catégories) à long 
terme sur les motifs du séjour d’un moment 
donné car, en pratique, les situations 
individuelles peuvent changer rapidement à 
cause du chômage, d’un divorce, de 
difficultés avec le permis de séjour etc. Il est 
compréhensible que les projets d’avenir 
soient souvent incertains, surtout pour ceux 
qui n’ont pas la nationalité finlandaise et 
donc ne jouissent pas de la totalité des droits 
et des privilèges d’un citoyen finlandais. 
Cependant, l’octroi de la nationalité 
finlandaise ne renforce pas nécessairement la 
probabilité de rester en Finlande puisqu’en 
pratique, il rend les autres pays de l’UE plus 
accessibles.  

 
Quelles que soient leurs origines, les 

immigrés africains ne peuvent compter sur 
une quelconque familiarité linguistique en 
arrivant en Finlande. Les africains 
anglophones trouvent probablement les 
débuts de leur installation plus faciles que les 
francophones ou les lusophones du fait que 
l’enseignement et la présence des médias 
anglophones soient bien assurés. En effet, 
presque toute la population autochtone 
maîtrise un minimum d’anglais. Néanmoins, 
l’idée selon laquelle on peut s’en sortir avec 
l’anglais en Finlande est de plus en plus 
trompeuse au fur et à mesure que le séjour 
se prolonge. Ni l’anglais, ni le français ne 
servent de clé d’accès au marché du travail 
ou à la vie sociale. 

La polarisation résidentielle des 
Africains dans le district d’Helsinki 

À la fin de l’année 2007, 52 % des 
personnes ayant une nationalité étrangère en 
Finlande vivaient dans le district d’Helsinki 
(la capitale regroupe cependant 22 % de la 
popualtion nationale).14 Sur environ 11 000 
personnes ayant une nationalité de l’Afrique 
subsaharienne, environ 7400 vivaient dans le 
district d’Helsinki.15 Le taux de concen-
tration résidentielle des étrangers est donc 
élevé dans cet espace de 3 679 km² abritant 
environ 1 380 000 personnes au total dans 
ses 14 communes.16

 
 

À partir de ces chiffres, on peut donc 
constater que la population subsaharienne 
est très fortement concentrée dans le district 
d’Helsinki. Ceci est dû en partie au fait qu’à 
leur arrivée, les immigrés s’installent 
directement dans la capitale ou à proximité 
de celle-ci. C’est une tendance mondiale liée 
à l’attractivité des capitales. Ces statistiques 
traduisent toutefois une autre dynamique 
migratoire en cours, celle de la migration à 
l’intérieur du pays. En soi, ce phénomène n’a 
rien d’exceptionnel : les immigrés 
emménagent là où les autochtones le font 
aussi. Les flux migratoires des immigrés, 
comme ceux des autochtones, vont 
majoritairement en direction des grandes 
villes. En revanche, ceux des immigrés vont 
quasi exclusivement vers Helsinki ou Turku 
tandis que les flux des autochtones se 
dirigent également vers les grandes villes de 
l’Ouest et du Nord. L’explication de ce 
mouvement se trouve dans la politique 
migratoire de la Finlande et plus précisément 
dans la défaillance de la politique d’accueil 
des réfugiés. Cette politique est fondée sur le 
principe de l’État qui subventionne les 
communes qui prennent en charge l’accueil 
des réfugiés. L'Etat fixe un montant annuel 
par personne accueillie qu’il distribue aux 
communes afin de couvrir les dépenses que 
l’accueil occasionne durant les trois 
                                                           
14 Tilastokeskus (Centre National de Statistiques). 
15 Idem. 
16 Idem. 
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premières années. Parmi les communes 
ayant signé le contrat d’accueil des réfugiés, 
sont censées figurer seulement celles 
 disposant suffisamment de ressources, ayant la 
possibilité d’offrir un large éventail de services, de 
bonnes conditions de logement, un emploi éventuel ou 
d’autres activités permettant une subsistance 
agréable  (Ahlgren-Leinvuo in Joronen, 2005 : 
30), et tout cela sur le long terme. En réalité, 
il y a beaucoup de petites communes, parfois 
rurales, qui ont accueilli des réfugiés, et ce en 
sachant pertinemment qu’elles ne pourraient 
assurer ni les services dont les réfugiés ont 
besoin, ni un emploi éventuel. Comme le fait 
remarquer Ahlgren-Leinvuo, cette pratique 
sous-tend une politique nationale de 
revitalisation des zones en déclin 
démographique, plutôt que la recherche 
réelle de solutions pour les réfugiés. 
Evidemment l’accueil des réfugiés leur est 
bénéfique car les subventions de l’État sont 
conséquentes. De cette manière les 
communes décaissent de l’argent 
directement, mais aussi indirectement sous 
forme de revenus imposables que sont les 
aides sociales étatiques dont les réfugiés 
bénéficient. Pour Ahlgren-Leinvuo, cette 
politique est néfaste non seulement pour le 
bien-être des réfugiés, pour qui le choix du 
lieu de résidence est limité (la résidence « par 
contrat » n’est pas une obligation, mais en 
pratique il est difficile pour les réfugiés de se 
loger de leur propre initiative), mais aussi 
pour le district d’Helsinki.  

 
En effet, ce fonctionnement crée un 

cercle vicieux car au commencement de 
cette politique, les communes en dehors de 
la région du sud étaient les plus sollicitées 
par l’Etat. Ainsi, elles bénéficiaient d’un 
budget important afin d’assurer l’installation 
des réfugiés. Les communes de la région du 
Sud n’ont pas eu droit aux mêmes 
retombées financières n’ayant pas reçu des 
réfugiés. Ainsi, quand les réfugiés partent de 
leur premier lieu d’accueil, généralement 
pour aller vers le district d’Helsinki, ces 
communes sont confrontées à une situation 
où elles doivent faire face à la demande 
croissante du logement social d'ores et déjà 

insuffisant. Elles doivent également assurer 
les services publics pour les nouveaux 
citadins (la sécurité sociale gratuite par 
exemple) et les prendre en charge sous 
forme d’aides sociales particulières dans le 
cas où ces personnes n’ont pas de revenus 
ou dans le cas où les aides sociales étatiques 
sont insuffisantes pour subvenir à leurs 
besoins. De ce fait, leurs capacités 
théoriques d’assumer l’installation à long 
terme de nouveaux réfugiés dans le cadre de 
la politique étatique d’accueil diminuent et 
elles se voient accorder chaque année un 
nombre de réfugiés subventionnés de plus 
en plus restreint, ce qui à son tour signifie la 
baisse des compensations étatiques par 
chaque réfugié. L’absurdité de cette politique 
est d’autant plus flagrante qu’il est connu 
depuis des années que la plupart des réfugiés 
quittent leur lieu de résidence initial pour 
aller vers le sud du pays, et ceci survient 
souvent au cours des trois premières années 
de l’installation.  

 
Comme nous l’avons remarqué 

auparavant, la majeure partie de 
Subsahariens en Finlande sont des réfugiés 
et sont par conséquent concernés par la 
dynamique qu’engendre cette politique 
d’accueil. Les travaux d’Ahlgren-Leinvuo 
démontrent ce processus à partir du cas des 
réfugiés somaliens. Alors qu’à la fin de leur 
première année de résidence en Finlande 
seulement 19 % vivent dans la région de la 
capitale, à la fin de leur sixième année de 
résidence, 71 % d’entre eux y résident. Étant 
donné qu’il n’existe pas d’études sur les 
parcours résidentiels des immigrés en 
Finlande17

                                                           
17 L’étude d’Ahlgren-Leinvuo recense uniquement la 
présence des réfugiés somaliens à un endroit donné à 
deux dates différentes, dans un intervalle temporel de 
six ans.  

, qu’ils soient réfugiés ou non, et 
que les statistiques ne donnent pas de détails 
sur les individus ayant déménagé, 
l’hypothèse du mouvement résidentiel des 
subsahariens vers la région du sud se fonde 
sur la logique du comportement de tous les 
réfugiés et sur les statistiques qui indiquent 
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une forte présence des subsahariens dans le 
district d’Helsinki. 

 
Les initiatives commerciales des 

Africains à Helsinki 

Il existe encore peu de données sur 
l’entreprenariat des immigrés en Finlande. 
La collecte de ces données est néanmoins 
importante pour plusieurs raisons. Tout 
d’abord, les entreprises sont considérées 
comme un paramètre de plus en plus 
essentiel dans l’économie finlandaise, et ce à 
une époque où l’internationalisation et 
l’entreprenariat sont perçus comme un 
moyen efficace d’intégration des immigrés 
sur le marché de l’emploi et, par là, dans la 
société d’accueil. Au niveau individuel, 
l’entreprenariat peut procurer un moyen de 
subsistance aux immigrés en Finlande, qui 
pour maintes raisons - telles que la 
discrimination ou la maîtrise insuffisante du 
finnois - ne trouvent pas de travail et sont 
par conséquent dépendants des aides 
sociales. Et comme le pensent certains 
chercheurs, en plus de l’indépendance 
financière, le travail peut assurer d’autres 
sources de bien-être tels que les relations 
sociales ou la confiance en soi (Ekholm, 
1994 : 32). 

 
A propos de l’entreprenariat des 

immigrés en Finlande, de son histoire et de 
sa configuration actuelle, il est important de 
faire un détour par ce que l’on appelle le 
taux d’ « intention entrepreneuriale », 
autrement dit le pourcentage de la 
population qui prévoit de fonder une 
entreprise. Bien que les immigrés puissent 
avoir des intentions différentes du reste de la 
population, cela donne toutefois une idée sur 
l’attitude de la société vis-à-vis de 
l’entreprenariat. D’après une comparaison 
internationale de l’intention entrepreneuriale 
(Joronen, Salmenkangas et Ali, 2000 : 44), 
dans les pays du G7 18

                                                           
18 G7 de l’époque : Angleterre, Italie, Japon, Canada, 
France, Allemagne, Etats-Unis. 

 plus le Danemark, la 
Finlande et Israël, la Finlande détenait la 
dernière place. En effet, parmi tous les pays 

de l’enquête, c’est en Finlande qu'il y avait le 
moins de projets de création d’entreprises 
proportionnellement à la population : une 
personne sur 67 contre une sur 12 aux Etats-
Unis, situés au premier rang de cette 
comparaison.  

 
Je ne reviens pas ici sur les causes 

conjoncturelles de cette situation, mais 
remarquons simplement que dans la société 
finlandaise, l’entreprenariat n’est pas une 
forme d’activité convoitée et souffre même 
d’une certaine stigmatisation. Des aptitudes 
essentielles pour les diasporas commerçantes 
répertoriées par Mars et Ward (Raulin, 
2000 : 15), nous soulignerons ici l’expérience 
culturelle du statut social par acquisition et de la 
légitimité d’un accomplissement dans la compétition 
en notant qu’ils jouent également un rôle 
dans l’entreprenariat des autochtones en 
créant une vision soit favorable, soit négative 
de la société envers l’entreprenariat. En 
Finlande, l’entreprenariat est stigmatisé et 
déprécié : la recherche de l’accumulation de 
richesses fait que d’une façon générale, les 
entrepreneurs sont perçus comme des 
opportunistes. 

 
Les entrepreneurs immigrés, surtout 

les Subsahariens du fait de la différence 
physique avec les autochtones, souffrent 
donc d’une double stigmatisation : d’un côté 
le racisme et les discriminations, et de l’autre 
les préjugés envers les entrepreneurs. Est-ce 
la raison pour laquelle l’« intention  
entrepreneuriale » des immigrés est encore 
moins élevée que celle des autochtones ? 
D’après Joronen, Salmenkangas et Ali 
(2000), là où 14 %19

                                                           
19 14% dont plus de 5% dans l’agriculture et en peu 
plus de 8% pour d’autres secteurs de l’entreprenariat. 

 des autochtones à l’âge 
actif étaient entrepreneurs selon le 
recensement de la population de 1995, la 
proportion pour les immigrés était de 3 %. 
Quoiqu’il en soit, l’intention entrepreneuriale 
des immigrés sera vraisemblablement 
croissante à l’avenir pour plusieurs raisons 
comme, par exemple, la structure de l’âge de 
la population immigrée par rapport à la 
population autochtone vieillissante. Il y a 
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également le fait que la plupart des immigrés 
habitent en Finlande depuis peu : l’on ne 
devient pas forcement entrepreneur dans les 
premiers temps de l’immigration. 

 
Le commerce ethnique est donc un 

phénomène émergeant en Finlande. Son 
existence est de plus en plus visible dans le 
paysage urbain. De manière classique, ce 
sont des enseignes de restauration qui se 
sont implantées en premier et cela à partir de 
la deuxième moitié de la décennie 1990. 
Cette évolution a été suivie par l’émergence 
d’autres commerces, d’abord ceux tenus par 
les Asiatiques fin 1990, puis, depuis les 
années 2000, ceux des ressortissants 
d’Afrique subsaharienne. Ces commerces 
ethniques sont encore peu nombreux, mais 
l’on peut constater une différentiation 
spatiale à l’échelle de la ville quant à leurs 
choix d’implantation. C’est en effet le 
quartier de Kallio qui concentre une grande 
partie de ces commerces à Helsinki.  

 
Le cas de Kallio : Mogadiscio avenue 

Kallio, qui signifie en français  
« rocher », est un quartier péricentral 
d’Helsinki. C’est un quartier de tradition 
ouvrière ayant longtemps accueilli des 
populations migrantes, aussi bien nationales 
qu’internationales. C’est également un 
espace où la fonction résidentielle se 
conjugue avec la fonction commerciale 
depuis le début de l’urbanisation du 
périmètre dans la deuxième moitié du 19e 
siècle. 

 
Kallio est l’un des quartiers les plus 

étudiés d’Helsinki et de toute la Finlande. Il 
est également l’un des quartiers de la capitale 
dont l’histoire suscite une image 
controversée à l’échelle du pays entier. Pour 
certains, Kallio représente la résistance 
romanesque des classes populaires, la survie 
de l’idéologie ouvrière et la persistance de la 
culture populaire et bohème qui prend sa 
source dans le mouvement culturel 
« underground » finlandais, développé 
particulièrement à Kallio à partir des années 

1960. Pour d’autres, il s’agit de l’origine de 
tous les maux, ayant acquis sa réputation en 
débuts du 20e siècle avec le développement 
d’un port à proximité et de la culture des 
marins qui allait de pair avec l’implantation 
de bistrots, hauts lieux de la consommation 
d’alcool et de situations de conflits et de 
bagarres. Cette réputation, qui persiste 
encore de nos jours, fait l’objet de débats. 
« Il n’y a que la réputation d’antan qui laisse 
supposer un passé soit disant dangereux et un mode 
de vie peu respectable » (Kulttuurivihkot in 
Mäenpää, 1991). Cependant, nombreux sont 
ceux qui encore aujourd’hui attachent une 
image de criminalité, de consommation de 
drogues et de prostitution au nom de Kallio. 
Kallio est un exemple de quartier terrifiant où on 
peut certainement rencontrer des surprises, mais qui 
n’est pas un lieu de résidence convenable pour les 
êtres humains (Kulttuurivihkot in Mäenpää, 
1991). D’autres disent avec cynisme que  les 
pauvres n’ont pas été entièrement éradiqués de 
Kallio, pas plus que la syphilis de Töölö 
(Kulttuurivihkot in Mäenpää, 1991).20

 
  

En effet, Kallio n’a pas échappé à la 
dynamique urbaine de reconquête des 
espaces centraux et péricentraux qui 
caractérise les villes du Nord et dans une 
moindre mesure les villes du Sud. La 
gentrification a touché le quartier, mais son 
ampleur et ses modalités ne font pas 
consensus chez les personnes l’ayant étudiée. 

 
Hämeentie, l’axe principal traversant 

Kallio, est l’endroit où l’on trouve la plus 
forte concentration spatiale de commerces 
étrangers à Helsinki, notamment ceux des 
Subsahariens. Dans le langage populaire, les 
autochtones parlent depuis quelques années 
de la « Mogadiscio avenue ». Ce nom 
attribué à l’avenue est certes évocateur de 
l’image que les autochtones attachent à 
l’endroit, mais à quel point reflète-t-il la 
réalité ? Il est dit, précédemment, que Kallio 
est l’un des quartiers les plus étudiés en 

                                                           
20 Töölö est un quartier péricentral de l’Ouest 
d’Helsinki à distance à peu près égale du centre que 
Kallio, mais abritant traditionnellement la bourgeoisie 
et les couches moyennes anciennes. 
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Finlande, mais il n’existe pas d’études qui 
s’intéressent au phénomène de commerce 
ethnique en son sein. Dans une étude 
exploratoire, réalisée en 2007 dans le cadre 
d’un mémoire de Master, j’ai essayé 
d’appréhender ce phénomène en réalisant 
une enquête de terrain auprès de ces 
commerçants. Je me suis plus 
particulièrement intéressée au cas des 
commerçants africains.  

 
Je partais du constat que le nombre 

d’enseignes africaines avait augmenté dans le 
périmètre et je voulais comprendre qui 
étaient ces commerçants, quels étaient leurs 
parcours professionnels et migratoires. Je 
voulais également me renseigner sur les 
motifs de leur choix d’implantation dans ce 
quartier en sachant que probablement peu 
d’entre eux y vivaient puisque rares sont les 
immigrés africains qui résident à Kallio. En 
troisième lieu, je voulais en savoir davantage 
sur la caractérisation de ces commerces : est-
ce la marchandise ou les services vendus 
destinés aux coethniques du commerçant, 
aux autres étrangers ou bien aux autochtones 
également ? Autrement dit, est-il question de 
commerce « exotique », « ethnique » ou 
« banal » (Ma Mung et Simon, 1990) 

 
Plus que les résultats, ce sont les 

difficultés rencontrées au cours de l’enquête 
dont l’observation est pertinente ici. En 
effet, j’ai recensé six commerces tenus par 
des subsahariens dans le quartier. La plupart 
du temps (quatre commerces sur six), le 
propriétaire était présent dans les lieux en 
s’occupant personnellement du 
fonctionnement de son commerce. Je n’ai 
jamais rencontré les propriétaires des deux 
autres magasins et je n’ai obtenu que très 
peu d’informations les concernant en parlant 
avec les employés. 

 
J’ai appris que le profil des 

propriétaires correspondait à celui de la 
communauté des Subsahariens à Helsinki : 
très hétérogène. Sur six commerçants, trois 
étaient naturalisés finlandais dont une 
femme d’origine somalienne, un homme 

d’origine gambienne et un homme d’origine 
nigériane. Parmi les trois commerçants non 
naturalisés, il y avait une femme guinéenne, 
un homme somalien et un homme ghanéen. 
Ils représentaient trois religions différentes : 
l’islam, le catholicisme et le protestantisme. 
Quant aux types de commerce recensés, la 
femme guinéenne tenait un salon de coiffure 
proposant également des soins et des 
produits de beauté. La femme d’origine 
somalienne vendait des produits de beauté, 
des vêtements et des accessoires. L’homme 
ghanéen tenait un call center et l’homme 
d’origine gambienne faisait du commerce en 
gros et au détail de cartes téléphoniques. 
L’homme d’origine nigériane avait un 
magasin d’alimentation vendant des produits 
africains et orientaux. La plus grande des 
enseignes ayant également la plus grande 
variété de produits proposés était tenue par 
l’homme somalien. Il vendait des produits 
alimentaires et de beauté, des vêtements et 
des objets décoratifs.  

 
Certains d’entre eux étaient arrivés en 

Finlande pour rejoindre un conjoint 
finlandais, d’autres en tant que réfugiés ou 
pour faire des études. Certains étaient en 
Finlande depuis plus de dix ans, d’autres 
étaient arrivés quelques années auparavant. 
Certains avaient l’anglais comme langue 
maternelle, d’autres ne le maitrisaient guère. 
Certains parlaient parfaitement le finnois, 
d’autres non. Un seul d’entre eux, plus 
bavard que les autres, a accepté de 
m’accorder un entretien. C’est ainsi que je 
me suis confrontée au problème de la 
collecte de l’information sur le terrain. Les 
commerçants étaient sur leurs gardes, ils ne 
souhaitaient pas partager leurs expériences 
avec moi. La méthode des entretiens semi-
directifs était donc écartée durant l’enquête. 
L’observation participante a également 
montré ses limites dans de telles enseignes, 
car ma présence dans de petits locaux 
dérangeait les clients et les commerçants en 
faussant leurs interactions. Plusieurs 
commerçants m’ont fait savoir qu’ils 
n’appréciaient pas ma présence prolongée. 
Par conséquent, je n’ai pas pu établir de lien 
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de confiance avec les informateurs et je n’ai 
pas réellement pu vérifier mes hypothèses.  

 
Il est difficile de dire la raison pour 

laquelle les commerçants se montraient si 
méfiants. Avaient-ils peur que je puisse 
utiliser les informations obtenues contre eux 
d’une manière ou d’une autre ? En effet, ils 
m’ont tous demandé à plusieurs reprises les 
motifs de mes questionnements, à qui 
étaient destinées les réponses. Y avait-t-il par 
exemple des irrégularités dans le 
fonctionnement de leur commerce qu’ils 
voulaient éviter d’exposer, connaissant la 
rigueur du système finlandais ? Etait-ce 
simplement une question de personnalité, les 
individus que j’ai rencontrés n’étant pas du 
genre à dévoiler leur vie à une inconnue ? 
Durant mon enquête, j’ai remarqué que les 
autochtones se faisaient rares dans les 
commerces des Subsahariens. Il se peut que 
la raison de la réticence des commerçants 
soit liée à ma personne et à ce que je 
représente à leurs yeux.  

 
Quoiqu’il en soi, il est possible 

d’affirmer que le nom de « Mogadiscio 
Avenue » n’a pas de fondement en ce qui 
concerne le nombre de commerces et la 
nationalité des commerçants. En effet, les 
commerces ethniques les plus nombreux sur 
l’Avenue sont ceux des Asiatiques : des 
Chinois, des Indiens et des Pakistanais. Il s’y 
trouve six commerces subsahariens dont 
seulement deux sont tenus par des 
Somaliens.  

 
Conclusion 

De l’émigration de masse des 
finlandais à l’immigration des Africains, nous 
avons d’abord parcouru en bref l’histoire 
migratoire finlandaise et, dans un deuxième 
temps, l’une de ces composantes actuelles : 
les migrants subsahariens. Nous avons 
constaté que le phénomène de l’émigration a 
marqué des générations entières et que la 
tournure historique se situe dans les années 
1990, époque où la Finlande est devenue 
statistiquement un pays d’immigration. Si les 

débuts de l’accueil des étrangers furent 
modestes, parfois même maladroits et 
juridiquement arbitraires, la législation 
concernant les étrangers a évolué dans le 
temps. Il existe cependant toujours un 
décalage entre la politique existante et les 
besoins observés. 

 
Enfin, même si l’immigration 

subsaharienne en Finlande est moins 
importante que dans d’autres pays 
européens, il s’agit d’un phénomène de plus 
en plus visible. Cette visibilité peut 
notamment se traduire par l’implantation de 
commerces ethniques tenus par cette 
population.  Si le phénomène est croissant, 
les travaux sont encore peu nombreux. 
L’enquête exploratoire ici présentée 
démontre que pour bien lire ces dynamiques 
commerciales, il est avant tout nécessaire de 
procéder à une immersion dans le temps et, 
ainsi,  se « faire une place » auprès des 
commerçants.  
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New explorations in Finnish migration studies: the 
emerging case of the skilled migrants 

 
Kaisu Koskela 

 
inland has traditionally not 

been a country of 
immigration. The number 

of immigrants is still comparatively 
small. Research in the field has 

concentratedon culturally distant 
groups and their problems in 

integrating into Finnish society. 
The first studies of 2nd generation 

immigrants have recently also 
added to the academic discussion. 

However, a new field within 
Finnish migration studies is now 
emerging, that of the study of the 

highly-skilled migrant labour 
force. This is still a very small 
group within the immigration 

statistics, but one that differs vastly 
from the immigration that Finland 

has previously received. The 
skilled migrants are generally seen 

as an economic concern, and 
much of the research reflects this. 

Therefore issues related to the 
social sphere and integration have 

been to a large extent ignored.  
This article will look at the initial 
results of this emerging research 

field, and offer recommendations 
for future research while drawing 

links between relevant research 
and policy making. 

 
 

Introduction 

Immigration is a relatively new 
phenomenon in Finland. The first noticeable 
groups of immigrants arrived in the early 
1990’s from Somalia as refugees. Before that 
there had only been very small numbers of 
refugees coming from Chile and Vietnam in 
the late 1970’s (Forsander, 2002). Migration 
in larger numbers started even later when 
the government passed a law allowing so 
called ethnic return migration1 of people of 
Finnish descent from the territory of Ingria 
in today’s Russia. An estimated 25 000 – 30 
000 Ingrian Finns2 have arrived to Finland 
since 1990. Finnish immigration is also 
characterised by an un-proportionate 
number of marriage-migrants3

 

 and family 
reunifications.  

All in all, immigration is characterised 
largely by humanitarian reasons. 
Immigration from other EU nations is still 
small, but has slowly picked up since Finland 
joined EU in 1995. At the end of 2008 there 
were 143 256 people of foreign nationalities 
living in Finland (Statistics Finland, 2008). 
The largest groups come from Russia, 
Estonia, Sweden and Somalia. The overall 
number of immigrants is very small 
compared to other European countries, 
making up only 2.7% of the whole 
population of Finland compared to for 
example 12.3% in Sweden (UN Department 
                                                           
1 The law is based on the kindred peoples thinking; 
‘return’ migration is allowed for those that are able to 
prove that at least two out of four grandparents are 
ethnic Finns. 
2 Estimates vary largely because return migration in 
its early stages was largely uncontrolled. In addition, 
Ingrians get lost in statistics as Russian nationals.  
3 I.e. people migrating to Finland because of a 
Finnish spouse. Foreign wives most often come from 
Russia, Estonia and Thailand, and husbands from 
UK, US, and Turkey (Janinskaja-Lahti et al, 2002). 

F 
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of Economic and Social Affairs’ Population 
Division, 2007). 

 
All of the existing immigrant groups 

can be described as non-labour force 
migrants. In fact, labour or economic 
migration has not been an issue in Finland 
until very recently. The ‘baby boom’ 
generation of post-war Finland, together 
with an economy in its baby steps, meant 
that there was little need for the imported 
labour force necessary for most of Western 
Europe to work in labour-intensive 
industries. In fact, while Finland’s 
neighbours sought labour migrants from 
Southern Europe and elsewhere in the 
Mediterranean, Finns themselves emigrated 
in masses in search of better opportunities. 
During the late 1960’s and early 1970’s one 
tenth of the baby boomers emigrated, mainly 
to Sweden, but in large numbers also to 
North-America and Australia. Today 
1 million people of Finnish descent still live 
outside of Finland (Sagne et al, 2005). 
Immigration into Finland started to exceed 
emigration only at the turn of 1980’s to 
1990’s (Forsander, 2002).  

 
The early 1990’s also saw Finland 

starting to heavily invest in the development 
of internet and communication technologies. 
The continued development of this sector 
has made Finland’s economy competitive in 
the global scale. However, the aging of the 
native population poses a problem that is 
expected to be an even bigger economic 
concern in Finland than in most other 
Western European nations. By 2015, it is 
estimated that there will be an equal number 
of those working to those being dependents 
in Finland (Forsander, 2002). In 2000, a 
controversial study estimated that even as 
many as 2,1 million foreign employees (both 
skilled and unskilled) are needed by the year 
2020 if the current levels of welfare state and 
its support ration are to be maintained 
(Wallenius, 2001:12). At present, Finland is 
not attracting anywhere near such numbers. 
Furthermore, even fewer of those arriving 
are considered highly skilled. In comparison 

to other EU countries, Finland rates very 
poorly in attracting managerial and 
professional staff from abroad. Despite the 
success of the ICT industry, Finland attracts 
roughly the same amount of skilled 
workforce as countries such as Greece and 
Portugal4

 
 (Forsander and Raunio, 2005). 

To make matters worse, Finland is one 
of the very few OECD countries that are 
actually suffering from brain drain5, as its 
own highly educated people are leaving the 
country for employment opportunities 
elsewhere at the same time that it has failed 
to establish itself as a desirable location for 
skilled migrants coming in (Dumont and 
Lemaître, 2005). This situation poses a 
double threat for a country expecting the 
same labour shortage in the coming years 
that its western neighbours have been 
preparing for a while already6

                                                           
4 The share of non-nationals in managerial level 
employment in Finland is 1,3%, while the EU average 
is 4,1%. For comparison, the same figure in Sweden 
is 4,3% (Forsander and Raunio, 2005:29. Figures 
based on Auriol and Sexton, 2002). 

. The Finnish 
government has been criticised for being late 
to react to the need to attract skilled 
immigrants. As Forsander puts it: Finland’s 
immigration policy has not been determined by labor 
market considerations; instead it has developed as a 
result of external pressures, such as international 
agreements, or on the basis of ethnic loyalty 
(2003:56). Recruitment of skilled labour 
from abroad is still low compared to other 
EU-countries (ibid, 2004) and policies 
designed to attract skilled migrants are few. 
At present, employment permit procedures 

5 More educated Finns leave Finland than educated 
immigrants move to Finland. Finland together with 
Ireland are therefore the only EU-15 countries that 
are not beneficiaries of worldwide skilled migration 
flows. 
6 Many countries have adapted their labour migration 
policies to facilitate the entry of skilled migrants and 
to allow foreign students to access their labour 
markets after graduation. Some have also launched 
specific recruitment programmes. In addition, tax 
deductions are commonplace (e.g. skilled migrants in 
Sweden pay no taxes from the first 25% of their 
income for the first 10 years, and Norway grants a 
standard 15% deduction for a period of 4 years) 
(Dumont and Lemaître, 2005:25). 
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are restrictive and slow, and only a few tax 
deductions are offered for foreigners 
working in Finland7

 
. 

The situation is one that needs 
conscious efforts. Policies that attract and 
motivate skilled migrants to Finland, and 
most importantly commit them to stay here, 
are needed. These policies should be 
grounded in relevant research that is case-
specific to Finland. The right type of 
research into skilled migration is therefore 
crucial for Finland not to be left out of the 
skilled migrant flows so very important in 
today’s global economy. 

  
Research in the field 

Research in the field of skilled 
migration to Finland is in its baby steps. 
Studies in the migration field so far have 
concentrated on longer established, 
culturally distant groups and their problems 
with integrating in Finland. Recently the 
field has also witnessed the first studies of 
2nd generation immigrants, an issue that has 
only become a reality in the past decade. 
Skilled migrants first started to appear in 
Finnish academic research in the early 
2000’s, mainly in discussion of the 
internationalisation of the labour market and 
its implications for the economy. The 
establishment of the European Chemicals 
Agency (ECHA) in Helsinki in 2007 seems 
to have spurred a new wave of interest in the 
subject. There are several interesting 
ongoing research projects, such as 
‘InterProF’8 that tracks the integration of 
ECHA workers as a longitudinal study from 
a social psychology perspective. ‘ACRE’9

                                                           
7 A foreigner working in Finland may qualify for a special tax 
at a flat rate of 35% during a period of 24 months if he 
receives any Finnish-source income for duties requiring special 
expertise and earns a cash salary of €5,800 or more per 
month. This law provides that the expert has not been resident 
in Finland any time during the five preceding years. (Dumont 
and Lemaître, 2005:25). 

 in 

8 InterProF: Factors Ensuring Integration Among 
International High Skilled Professionals in Finland. For 
English summary of the project see Yijälä, 2008. 
9 ACRE: Accommodating Creative Knowledge – 

its turn is in the field of social geography. 
This international project examines the 
strengths and weaknesses of the Helsinki 
metropolitan region as a living environment 
for highly skilled workforce. My own 
ethnographic research deals with issues of 
alterity, social identity and integration among 
skilled migrants in the Helsinki region10

 

. All 
these studies will no doubt add to our 
understanding of the specificities of skilled 
migration to Finland. Furthermore, they will 
offer insights to the social reality and social 
integration of these migrants, an issue that 
has largely been ignored and one that I will 
concentrate on in this article. 

Considerations for terminology 

A few words should be said about 
terminology. There are many terms used to 
define what are here referred to as ‘skilled 
migrants’. Expatriates is a term that is often 
used especially in non-academic writing and 
also by skilled migrants themselves. 
However, expatriation in relation to global 
employment entails an expatriate contract 
from outside the host country (as opposed 
to local employment agreement) and 
therefore implies a predetermined, limited 
stay. Furthermore, expatriate contracts often 
retain the person also in the country of the 
company, making them only partial 
immigrants, at least at legislative level. In this 
way expatriates are often what Appleyard 
has termed professional transient; migrants 
whose careers keep them in constant 
transition from place to place (Appleyard, 
1989). 

 
A relatively new term in the field is 

internationals. This term is not related to 
employment, rather describes the character 
of the type of people in question; they have 
lived their lives in various countries, and 
identify with a global cosmopolitan culture. 

                                                                                    
Competitiveness of European Metropolitan Regions within the 
Enlarged Union. See project web-site: 
http://acre.socsci.uva.nl/ 
10 Ongoing PhD research conducted at the 
Department of Sociology at University of Helsinki 

http://acre.socsci.uva.nl/�
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They are global nomads, free spirits who 
supposedly go wherever they please, as 
opposed to nomads of global economy (Trux, 
2002:181) who follow employment 
opportunities. In this sense the term also 
juxtaposes them against the ‘typical’ 
immigrant, which in laymen’s terms implies 
a longer stay often not of one’s own choice 
(i.e. humanitarian immigrants). 

 
‘Skilled migrants’ is not without its 

problems either. First of all, measuring who 
is ‘skilled’ is difficult. Levels of education 
have often been used as measurement, but 
they are seldom included in national 
statistics on immigration. Furthermore, 
appreciation for certain skills is dependent 
on need. Is a construction worker or a nurse 
then any less skilled than a biotechnology 
expert or an IT engineer? The final report of 
the Global Commission for International 
Migration even suggests that: the traditional 
distinction between skilled and unskilled workers is 
in certain respects an unhelpful one […] While they 
may have different levels of educational achievement, 
all of them could be legitimately described as essential 
workers (2005:7). 

 
Calculating skilled migrants from 

statistical data is made difficult because of 
their ‘invisibility’. Skilled migrants cannot be 
identified by gender, age, nationality, 
language or religion. They also cannot be 
defined by educational status, visa type or 
employment status alone. Many are not even 
registered resident in the country where they 
work because of employment contracts that 
keep them in two or more countries. In 
addition, those who arrive to a country as 
immigrants but later acquire citizenship get 
lost in the statistics. The most 
comprehensive attempt so far to shed light 
on these issues and to combine national 
statistics is a 2005 OECD working paper 
(Dumont and Lemaître, 2005). 

 
Still, actual numbers are hard to 

provide. Immigration to Finland for work 
reasons is estimated to account for around 
10% of the total immigration flow 

(Forsander et al, 2008). For the purposes of 
this article, skilled migrants should be 
viewed as an umbrella term; many of them 
may be (or may have been originally) 
expatriates, most are certainly international 
(if not internationals), all are immigrants, and 
some might even identify themselves as 
‘transient’ and ‘global’. 

 
Case studies 

Whereas previous migrants arrived 
into Finland mainly due to humanitarian 
reasons and were therefore seen as a moral 
issue, skilled migrants are primarily seen as 
an economical concern. Much of research 
has followed this logic. Studies have 
concentrated largely on the legislative and 
economic issues of skilled migration (e.g. 
Kananen, 2006; Forsander, 2002), or on 
finding out how employers can better attract 
foreign workforce (e.g. Trux 2000; Sippola et 
al, 2006). Little is known about the social 
aspects and the actual experience of living in 
Finland as a skilled migrant. As is argued, 
this type of research is paramount for 
attracting and later committing skilled 
migrants to Finland. 

 
The following is therefore an overview 

of case studies that have taken into 
consideration also life outside the workplace. 
Reading between the lines of these studies 
shows that Finland’s supposed trump cards 
of high quality of living standards, safety and 
nature are not strong enough pull-factors for 
attracting, and certainly not for committing, 
skilled migrants to Finland. Furthermore, 
they imply that the social sphere is where 
most problems are felt and that it is 
considered very important when deciding 
weather to stay on in Finland or not. 

 
Finland in the ‘global field of choices’: 

the pull factors 

One of the only long-term researchers 
of skilled labour migrants in Finland is Mika 
Raunio. Although much of Raunio’s 
research is also from the point of view of 
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economic considerations for companies 
hiring skilled migrants (e.g. Raunio, 2001; 
2005), some is from the perspective of the 
skilled migrants themselves, on their 
motivations and choices (Raunio, 2002a; 
2002b; 2003). His research gives some 
insight into the motivations of skilled 
migrants coming to Finland.  

 
Because of the globalization of 

economy, skilled migrants move and work in 
a ‘global field of choices’ that consists of 
interconnected nodes or places (rather than 
states and cities per se). Finland does not 
fare well in this field. It is often considered 
distant, expensive, unfamiliar and cold. In 
addition, Finnish migration and labour 
policies and their late awakening to the 
competition for global talent create a major 
problem; Finland is very little known even as 
a viable option for skilled migrants. Raunio 
notes that an actual absence of knowledge 
creates doubts about the chances of a 
country to offer meaningful career 
opportunities or even a decent quality living 
environment (Raunio and Sotarauta, 2005). 
In this way Finland’s little known reputation 
may place it outside the ‘global field of 
choices’ all together.  

 
Actors in this field of choices can be 

said to follow three types of reasoning: there 
are ‘global nomads’ following economic 
opportunities, ‘quality-of-life migrants’ and 
those migrating for social relationships (like 
marriage and family) (2002b:6, see also 
Forsander et al [2004:121] for similar 
division).  In a number of cases the reasons 
for coming to Finland were related to social 
relations. However, Raunio finds the 
majority of his informants to follow the 
‘global nomads’-logic, motivated by career 
advancement and financial gain. Other 
studies (e.g. Hautala, 2006) contradict this 
and name ‘quality-of-life’ migration as the 
main motivation among skilled migrants 
coming to Finland. 

 
Raunio and Sotarauta’s later research 

(2005) shows that Finland is rarely chosen 

because of itself. Rather it is chosen because 
of the job that has been acquired prior to 
coming to Finland. Similarly, Trux (2002) 
has found that people choose to work here 
not because of Finland or because of 
particular company per se, rather because of 
the combination of both of them as a 
package, and in careful comparisons to other 
(often global) options. Also, again, a central 
role in this package is played by existing 
social relations in Finland.  

 
The good and the bad: committing and 

distancing factors 

Those that do choose Finland, report 
to appreciating it because of the low-stress 
character of working conditions and 
flexibility of the workplace. This relates to 
long holidays, short working days, and 
consideration for family responsibilities 
(Raunio, 2003). Finnish working culture is 
also considered a ‘humane alternative to 
Silicon Valley’ for the possibilities it offers to 
combine work and family life (Forsander 
and Trux, 2002:230). Other positive points 
have been named as equality, safety and the 
generally slow pace of life (Forsander and 
Raunio, 2005), as well as nature and 
cleanliness (Raunio, 2003).   

 
Finnish modes of interaction, 

associated with poor communication skills 
and limited conversation, were seen as 
distancing factors. This also relates to an 
often reported difficulty in forming social 
relationships, both with Finns as well as 
other foreigners. Raunio’s research shows 
that forming friendships and acquiring 
acquaintances is felt to be especially difficult 
in Finland because of the small sizes of 
foreign nationality-clusters. There are also 
marked differences in social interaction 
between the immigrants’ own culture and 
Finnish culture, and the Finns are felt to be 
unfamiliar with foreigners and 
multiculturalism in general (2002b).  

 
Trux (2002) also reports 

disappointment in the language skills of 
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officials in public services, and a lack of 
forms and available information in English. 
In addition, culture and climate are often 
reported as reasons to leave. Some of Trux’s 
interviewees said they had difficulty in 
tolerating both ‘the cold climate and cold 
people’ (ibid:208)). The remoteness of the 
country is felt both geographically as well as 
culturally, and this feeling is magnified by 
Finland’s small size (although this can also 
be a positive factor for some). 

 
However, the most strongly felt 

negative factors for skilled migrants living in 
Finland are connected to the level of salaries 
and taxation, and to poor opportunities for 
career advancement. Majority of those 
interviewed by Raunio did not think it likely 
that they would seek further employment in 
Finland after their contracts run out. Their 
chances of getting a local contract were seen 
as slim because of lack of social networks 
and the (often unnecessary) requirement for 
Finnish language skills (Raunio, 2003). 
However, those whose (often Finnish) 
spouse’s work was tied to Finland were 
more willing and likely to try finding further 
employment in Finland11

 

. In fact, it seems 
that those with any type of social contacts 
were not only more likely to come to 
Finland, but are also more likely to stay in 
the long term. 

As for the dissatisfaction in salaries 
and taxation, only six percent of respondents 
in Raunio’s research ‘strongly agree’ that 
their salary is satisfactory and only three 
percent that their level of taxation is 
tolerable (ibid:37). Furthermore, the Finnish 
welfare state, the supposed trump card 
attracting immigrants, was not seen as a 
positive, rather a negative factor. Trux has 
dealt with this in her research (2002). She 
has concluded that the Finnish welfare state 
model, upheld by heavy taxation, is simply 

                                                           
11 Over 70% of those planning to remain permanently in 
Finland had a Finnish spouse or partner. The committing effect 
is emphasized if the couple have children of school age or if the 
spouse’s professional skill was linked to Finnish society (e.g. 
teacher) (Raunio and Sotarauta, 2005:25) 

not compatible with skilled migrants’ wants 
and needs; its pension schemes, free 
education and health care are not relevant to 
most skilled migrants. For many, children’s 
schooling is not even an issue (many are 
single, and/or have no children), and as far 
as health care was concerned, it is often 
provided by the company itself through the 
private sector, making free public health care 
useless. Where the public health care was 
used, its quality (waiting times, payments per 
visit) was not found satisfactory. 
Furthermore, as most of those interviewed 
were not planning to stay in Finland, they 
were not trusting that they would ever get 
return for the payments they made every 
month. All in all, the general feeling is that 
the skilled migrants are paying to a system 
that they neither want, nor use themselves. 
In short, they felt they were paying for the 
Finnish people’s health care and schooling. 

 
Economic versus social factors 

It therefore seems that the logic of 
skilled migrants themselves also works 
according to economic considerations, and 
would thus justify the bias in research. At 
closer look, however, social factors come to 
play a larger part than their proportional 
presentation in statistics might lead one to 
believe; although decisions to come to 
Finland are often made according to 
economic and career related considerations, 
the decision to stay is largely influenced by 
social factors. For example: those planning to 
leave felt less frequently that their place of residence 
was open and the people easily approachable than 
those planning to stay (Raunio and Sotarauta, 
2005:23) and Failure of adjustment of the spouse 
is among the biggest reasons for the departure of a 
foreign employee from the company (Trux, 
2002:204). 

 
Although one of the biggest 

complaints from skilled migrants in Finland 
is connected to levels of wages and taxation, 
these are not sufficient factors to push them 
out of the country. Rather that decision rests 
in the social sphere. Raunio and Sotarauta 
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agree: Being an outsider both in one’s own work 
community and in society is formed from many 
factors, but from the perspective of the individual it is 
clearly a factor which disconnects or even pushes from 
the region. High quality of living environment or 
safety will not be sufficient to keep skilled migrants 
in Finland if other factors are not right (2005:23). 

 
Living environment 

Lastly, the importance of living 
environment is another factor that has 
started to attract attention. Kepsu and 
Vaattovaara’s (2008) report for the ACRE 
project states that ‘soft’ location factors, 
which include cultural and leisure amenities, 
people’s attitudes, as well as availability of 
open green spaces, should be paid more 
attention to (as opposed to only the ‘hard’ 
location factors of salary, transportation and 
public services). Kepsu and Vaattovaara 
follow economic geographer Richard 
Florida’s claim that companies will follow 
where the right workers are available 
(Florida 2002; Florida and Tinagli, 2004). 
This would imply that employees do not 
solely migrate where the work is, rather the 
work will be available where they are already 
willing to migrate to. Therefore, for 
development of urban policies attention 
should be paid to the movement patterns of 
people rather than firms, as their 
consequential relationship may be opposite 
to that assumed. Kepsu and Vaattovaara 
interviewed national migrants moving within 
Finland working in the creative and 
knowledge intensive industries. In these 
interviews, soft factors consistently ranked 
among top four important factors when 
considering where to live. Especially 
diversity of leisure and entertainment 
opportunities was seen as important.  

 
Raunio’s research shows that among 

the skilled migrants in Finland many of these 
soft factors received low satisfaction ratings. 
Around half of the respondents felt that 
their home region did not offer enough 
cultural activities and night life, and that 

people were not open and approachable12. 
However, the importance of cultural services 
and night life were most often not considered 
as ‘very important’ nor even ‘quite 
important’ factors in the choice of place to 
live (Raunio and Sotarauta, 2005:20). 
Therefore, contrary to Kepsu and 
Vaattovaara’s hypothesis, it could be 
assumed that most of the skilled migrants 
who do decide to come to Finland are not 
too concerned about soft location factors in 
any case. Perhaps those who want a big 
global city with active cultural and night lives 
leave Finland out of their field of choices 
altogether. Kepsu and Vaattovaara’s ACRE 
study is continuing with results from 
interviews with transnational workers (i.e. 
skilled migrants). Hopefully it will offer 
more data for future discussion13

 
. 

Linking research to policy 

The reviewed studies show that 
Finland is largely seen as a transitional place. 
Skilled migrants move here because of 
interesting and challenging work 
opportunities that will further their careers, 
and are therefore willing to put up with low 
wages and high taxes. However, lack of 
social contacts (needed both for career 
advancement and social life), limited or no 
knowledge of language, difficulty in 
understanding Finnish modes of 
communication, and lack of cultural and 
social activities are all reasons that push 
skilled migrants to leave Finland. Many see 
no factors other than their work that would 
commit them to stay. All in all, it seems that 

                                                           
12 The cultural activities of my home region are 
sufficient (58.2% ‘strongly’ or ‘mostly agree’); Night 
life in my home region is lively enough (55%)(Raunio 
and Sotarauta, 2005:19, figure 5); The atmosphere of 
my current home region is open and people 
approachable (49.2%); I have enough friends or/and 
a well functioning social network in my current home 
region (61.5%); The atmosphere of my current home 
region is international (53%) (ibid:22, figure 6). 
13 Note: since the writing of this article the results of 
Kepsu and Vaattovaara’s interviews with 
transnational migrants in Helsinki have been 
published (see References: Kepsu et al, 2009). 
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skilled migrants are poorly integrated into 
the Finnish society. 

 
Towards social integration: the role of 

the third sector 

A recent report (Carroll et al, 2009) 
commissioned by the City of Helsinki Urban 
Facts centre recognises three stages in 
successfully attracting and committing 
skilled migrants to Finland. First stage is to 
find and recruit the right type of migrants. 
Secondly, the company must educate and 
integrate the skills of these migrants in order 
to get the best benefits from their 
‘investment’. The third stage should be to 
integrate the migrant as an individual, as this is 
the only way to gain long term benefit by 
committing the person to stay. This last 
point is often ignored or poorly executed. 
Therefore integration stops within the work 
place, leaving the migrant disconnected from 
Finland and its society. 

 
Having a life outside the workplace is 

naturally important for quality of life. The 
studies previewed show that various levels of 
social integration, finding meaningful 
activities and having friends are recognised 
as important factors for skilled migrants who 
consider remaining in the country. At the 
very least, unhappiness in one’s social life 
can bring added pressure to leave. These 
issues are not, however, part of the official 
integration programme designed by the 
state, or even part of the private relocation 
services often provided by employers14

 
.  

Issues with social life are therefore left 
for the individuals themselves to figure out. 
Help in this matter could be provided by the 
third sector. The Advisory Board for Ethnic 
Relations (ETNO), a working group 
appointed by the Ministry of the Interior, 
has recommended that the role of the third 
sector should be clarified and emphasised in 

                                                           
14 These relocation services concentrate only on the 
practicalities after arriving in Finland, such as finding 
an apartment, getting permits, schooling and 
healthcare, and finding employment for spouses. 

the integration of immigrants, and made into 
an official part of the integration 
programme. So far the role of third sector 
organisations has been to work against 
racism and to maintain cultural contact 
within any one ethnic/cultural group. Third 
sector organisations and projects could, 
however, be very helpful in working as 
avenues of cross-cultural understanding, as 
well as integrating and committing also 
skilled immigrants (ETNO, 2008). 

 
Carroll et al’s report agrees. They 

conclude that the involvement of third 
sector services geared at establishing social 
contacts and activities is needed for 
successful social integration of skilled 
migrants (2009)15

 

. These services can 
improve knowledge of cultural and 
communicational differences on both sides 
and are therefore ultimately what may 
change the unflattering views of the Finnish 
culture, people and styles of communication 
from the negative column to the positive. 
Third sector is also where important peer 
support could be organised. Trux (2002) has 
remarked that as well as wanting to make 
contacts with Finnish people, many skilled 
migrants feel the need to meet their 
compatriots and partake in activities in their 
own language. As one informant puts it: The 
coldness of Finnish people is starting to get to me. If 
I had not been able to talk about my impressions 
with other foreigners at our company, I would have 
probably gone crazy (ibid:205).  

Paying more attention to social 
integration outside the workplace would 
complete the continuum of successful skilled 
migration policies from recruitment to 
arrival, and to integration that aims at 
committing the migrants to stay. In this 
aspect research into the social sphere of the 
lives of skilled migrants in Finland can be 

                                                           
15 There are already such services, but the field 
functions mainly on voluntary and hobby basis and 
attracts hardly any public funding. For an example, 
see Jolly Dragon, a Helsinki based activities 
organisation bringing together Finns and foreigners in 
a social setting (www.jollydragon.net). 
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helpful in the global competition for skilled 
talent. Good social policy will also help to 
establish a better reputation for Finland as a 
viable option in the global field of choices. 

 
Conclusion 

Having long been a country of 
(labour) emigration, Finland has seen the 
tide turn towards immigration. This trend 
needs to be actively strengthened to 
counterbalance the effects of a rapidly aging 
population in order to maintain the current 
levels of welfare state and its support ration. 

 
Research in the field has showed that 

skilled migrants see the Finnish levels of 
wages and taxes as major draw-backs. It is 
clear that adjustment of preferential taxing 
systems and possibilities for opting out of 
welfare state services should be 
implemented. Furthermore, the possibility 
for a type of Green Card scheme or points 
system for skills-based admission should 
also be explored in order to establish 
Finland as a serious contender for global 
talent.  

 
However, research into the social 

sphere of skilled migrants’ lives shows that 
social integration programmes are also 
desperately needed. Finland and its people 
are seen as distant, unfamiliar and cold, and 
the skilled migrants feel unattached from the 
society at large. These issues have been left 
out of discussion about policies concerning 
skilled migration. Skilled immigrants are 
viewed as temporary employees rather than 
permanent additions to the Finnish 
workforce and society. Therefore designing 
policies for social integration has not been 
considered necessary.  

 

This attitude has been proven wrong 
before; integration policies only became an 
issue after humanitarian migrants ended up 
staying against predictions. In relation to 
skilled migrants, integration policies should 
be an issue in order to persuade them to stay, 
against predictions.  
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VIE DU LABO 
 

« Mobilités, MIgrations et Diasporas d’Asie du Sud. La 
construction de nouveaux mondes. »(MIDAS), séminaires 

mensuels organisés depuis 2008 à Villejuif & Paris 
 

Compte rendue présenté par Aurélie Varrel & Tristan Bruslé 
 

IDAS est un séminaire 
mensuel qui a lieu, depuis 
l’automne 2008, à Villejuif 

(Centre d’Etudes Himalayennes, 
UPR 299, CNRS) et à l’université 

de Paris Ouest Nanterre (Ecole 
Doctorale "Milieux, Cultures et 

Sociétés du Passé et du Présent"). 
Nous proposons ici un retour sur 
les origines et les objectifs de ce 

séminaire ; à mi-parcours, après un 
an et demi de fonctionnement, 

nous insisterons notamment sur 
l’apport du blog 

(http://midas.hypotheses.org) 
pour la dynamique du séminaire. 

 

Le but de ce séminaire est de réunir 
des chercheurs français travaillant sur le 
thème de la mobilité et de la dispersion des 
hommes et des femmes d’Asie du sud, dans 
et hors de leur région d’origine. L’horizon 
géographique d’étude n’est pas limité tant 
que les sociétés étudiées sont originaires 
d’Asie du Sud. Jusqu’à maintenant, l’horizon 
temporel est plus spécifiquement contempo-
rain.1

 
 

Les migrations internes (nomadisme, 
migrations temporaires) et internationales 
sont abordées, en ayant à l’esprit que ces 
dernières sont bien souvent le prolongement 
des premières. La mobilité crée ainsi des 
groupes sociaux ancrés en plusieurs lieux, au 
sein d’entités transnationales et diasporiques. 
Au-delà de la diversité sociale des migrants 
et de la pluralité des destinations abordées, 
un objectif à long terme du séminaire est 
d’essayer d’identifier, s’il y en a, des spéci-
ficités aux mobilités des Sud-Asiatiques, et 
en quoi elles participeraient aux évolutions 
sociales et spatiales en cours dans le sous-
continent. 

 
Nous proposons l’expression 

« nouveaux mondes » car le déplacement 
dans l’espace induit la fréquentation 
d’espaces non inclus « traditionnellement » 
dans l’espace de vie des hommes. Il en 
résulte l’appropriation de lieux nouveaux, 
ainsi que la formation de mondes sociaux 
nouveaux. Le séminaire s’intéresse ainsi aux 
lieux de la mobilité dans leur ensemble (lieu 
de départ, de transit, d’arrivée, de travail) et 

                                                           
1 Voir sur le blog l’ensemble des communications.  
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explore les liens entre la mobilité comme 
mode de vie et les expressions socio-
spatiales de cette mobilité. 

 
Chaque séance est consacrée aux 

travaux en cours d’un chercheur, basés sur 
un travail empirique. Il est ouvert à 
l’ensemble des disciplines des sciences 
sociales (jusqu’ici : géographie, anthropo-
logie, ethnologie, sociologie, sciences 
politiques) et des chercheurs (doctorants 
comme chercheurs confirmés). Occasion-
nellement le séminaire prend la forme d’une 
demi-journée thématique, permettant 
d’entendre deux contributions portant sur 
un thème proche (les associations de 
migrants sud-asiatiques en Europe en février 
2010) ou une aire géographique similaire (la 
diaspora indienne à Maurice en décembre 
2009). Il n’y a pas de discutant afin de laisser 
un long temps d’échanges avec l’assistance. 
Le séminaire a pris un rythme mensuel 
depuis janvier 2009 et devrait comptabiliser 
une vingtaine d’interventions d’ici juin 2010. 

 
Depuis ses débuts le fonctionnement 

du séminaire repose également sur son blog, 
hébergé par la plate-forme Hypothèses 
(carnets de recherche en SHS), développée 
par CLEO et revues.org. L’idée du blog ou 
du site web comme lieu d’échanges prolon-
geant les séminaires ponctuels est issue de 
notre expérience autour du site de l’AJEI 
(Association des Jeunes Etudes Indiennes2

 

), 
qui est un vrai lieu d’échanges dynamiques 
pour ses membres éparpillés entre la France 
et l’Asie du Sud. 

Le blog est d’abord un instrument de 
diffusion de l’information sur les séances à 
venir : présentation de l’intervention, indica-
tions bibliographique (avec des liens vers des 
publications en ligne du communicant dans 
la mesure du possible). En plus de cet usage 
« classique », il permet ensuite de diffuser 
des éléments concernant les séances 
passées : en effet, après chaque séance, une 
partie ou totalité des supports (texte, 
présentation PowerPoint, vidéo ou photos) 
                                                           
2 www.ajei.org. 

sont mis en ligne, ainsi que l’enregistrement 
du séminaire, qu’il est possible d’écoute en 
ligne ou de télécharger. Le recours à 
l’enregistrement s’avère être une forme inté-
ressante de diffusion : il permet de pallier les 
contraintes de temps et de lieu (toutes les 
personnes intéressées ne peuvent assister au 
séminaire) mais aussi de diffuser le travail 
d’un chercheur sous une forme sélective en 
fonction de la motivation (il faut écouter 1h 
d’enregistrement). Il a permis de créer de 
nouvelles interactions pour les chercheurs, 
grâce aux possibilités d’échanges par mail 
avec des personnes qui n’ont pas assisté aux 
séances. Cet outil est aussi particulièrement 
adapté à la valorisation des documents 
visuels (photos notamment) et audiovisuels 
(musiques, chansons), qui sont encore des 
éléments sous-exploités dans l’analyse des 
phénomènes migratoires. Enfin le blog 
s’efforce d’être un instrument participatif, en 
se faisant l’écho de parutions sur le sujet, de 
séminaires et de colloques relatifs aux 
thèmes de MIDAS. 

 
Le blog du séminaire est consultable ici : 

http://midas.hypotheses.org 
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« Limites et frontières des espaces israéliens et palestiniens » 
Colloque international, Aix-en-Provence, les 12, 13 & 14 

novembre 2009 
 

Compte-rendu présenté par Caroline Rozenholc 
 

n novembre dernier, et 
pour la deuxième année 

consécutive, se 
réunissaient en France les 

chercheurs et doctorants français, 
palestiniens, jordaniens, suisses, 

israéliens du projet ANR 
« Mobilités Frontières et Conflits 

dans les Espaces israélo-
palestiniens ». La rencontre, 

organisée par Stéphanie Latte 
Abdallah (IREMAM) et Cédric 

Parizot (CRFJ, IREMAM) en 
partenariat avec MIGRINTER, 

l’IREMAM, l’IDEMEC et le CRFJ, 
se déroulait à la Maison 

Méditerranéenne des Sciences de 
l'Homme d’Aix en Provence. 

Celle-ci s’est tenue sur trois jours 
de colloque international intitulé : 
« Limites et frontières des espaces 
israéliens et palestiniens », les 12, 

13 et 14 novembre 2009 . 

Avec des interventions en français et 
en anglais, traduites simultanément, la 
rencontre s’est déroulée en cinq sessions, y 
compris l’intervention de Paolo Cuttitta de 
l’Université de Palerme sur une possible 
comparaison entre le système européen de 
contrôle de la migration et le « régime de 
frontière » entre Israël et les Territoires 
palestiniens (Israeli-Palestinian border regime). La 
journée du 12 novembre, de laquelle la 
conférence de P. Cuttitta participait, était 
inaugurée par une première intervention à 
deux voix. Basel Natsheh (ADTF, 
Ministère des Finances) et Cédric Parizot 
(CRFJ-IREMAM, CNRS) présentaient 
l’avancée de leur travail sur les trafics de 
marchandises entre Israël et la Cisjordanie, 
de 1994 à 2009. Véronique Bontemps 
(IDEMEC, Université Aix Marseille 1) qui 
intervenait sur cette même dimension 
économique de « la séparation » entre Israël 
et les Territoires palestiniens leur succédait. 
Véronique Bontemps présentait, elle, ses 
travaux sur l’expérience collective de la 
précarisation d’ouvriers palestiniens 
travaillant en Israël. Le rôle de discutante 
était dévolu à la sociologue Sylvie Mazella 
du LAMES (CNRS). 

 
La deuxième session, intitulée 

« Interactions et constructions de 
frontières », était l’occasion de mettre en 
regard trois communications dont celle, pour 
commencer, d’Élisabeth Marteu (Paris 1 
Panthéon Sorbonne). Élisabeth Marteu, 
spécialiste des mobilisations civiles 
féminines, a communiqué sur les relations 

E 
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entre Palestiniens des deux côtés de la Ligne 
Verte. Sylvaine Bulle de l’Université Paris 
Ouest Nanterre La Défense lui a succédé 
pour discuter des questions de mobilité dans 
cet espace politique fermé en abordant, en 
particulier, la notion de justice spatiale. Le 
travail qu’elle mène dans l’espace israélo-
palestinien se concentre en particulier sur les 
abords de Jérusalem. Nous lui succédions 
avec William Berthomière (MIGRINTER, 
CNRS, Poitiers) pour faire un contrepoint à 
la notion de frontière depuis les espaces 
urbains, en apportant des éléments d’analyse 
issus des travaux entrepris depuis 2005 sur 
les quartiers sud de Tel-Aviv (Neve Sheanan 
et Florentin). Nous développions en 
particulier les apports méthodologiques d’un 
positionnement depuis la rue – la rue 
comme espace d’appropriation et 
d’expression des identités mais aussi comme 
frontière – dans une réflexion sur des 
frontières sociales, remobilisées en Israël 
depuis quelques années par la présence 
durable de travailleurs immigrés 
« étrangers ». Ces trois communications 
étaient mises en relief par Simon Imber-
Vier du CEMAF avant d’être discutées avec 
les autres participants. 

 
La deuxième journée du colloque était 

à son tour organisée en deux sessions. La 
première session sur les limites du politique 
nous a permis d’entendre les com-
munications de Stéphanie Latte Abdallah 
(IREMAM, CNRS, Aix en Provence) sur le 
militantisme des prisonniers palestiniens en 
Israël ; de Karine Lamarche (ENS, 
EHESS, Paris) sur les mobilisations 
israéliennes contre l’occupation et le rôle que 
joue la frontière, et donc son passage, par les 
«militants infiltrés» depuis 2000 ; et, pour 
conclure, de Wasfi Kailani (The Royal 
Hashemite Court, Amman) sur les craintes 
qu’éveillent chez certains Musulmans les 
velléités de reconstruction d’un lieu de culte 
juif sur l’Esplanade des mosquées à 
Jérusalem ; craintes ravivées ou entretenues 
par les travaux archéologiques que mènent 
les autorités israéliennes depuis 1967 autour 

du Haram al-Sharif et la médiatisation de 
cette question par différentes parties. Cette 
première session était discutée par Esmail 
Nashif de l’Université Ben Gurion du 
Negev (Beer Sheva) avant que la parole ne 
soit donnée à la salle. 

 
La deuxième session 

« Contournements frontaliers au-delà des 
espaces israélo-palestiniens » était discutée 
par la géographe Lisa Anteby-Yemini 
(IDEMEC, Aix en Provence). Adoram 
Schneidleder (EHESS, Paris) a présenté les 
recherches qu’il mène sur les catégories 
stato-nationales en Galilée. Il a exposé le 
brouillage et le renforcement de ces 
catégories par le biais de la situation 
d’hommes et de femmes libanais au sud de 
la frontière israélo-libanaise. Ces recherches 
s’inscrivent d’ailleurs dans le cadre de ses 
travaux de doctorat sur la Galilée. Daniel 
Meier de l’IFPO à Beyrouth (IHEID, 
Genève) développait, lui, les modalités de 
transgression « nécessaire », de ce qu’on 
appelle aujourd’hui, par analogie avec la 
Ligne Verte entre les territoires israéliens et 
palestiniens, la Ligne Bleue, entre Israël et le 
Liban. 

 
La journée conclusive, le samedi 14 

novembre s’est organisée en deux temps, 
avec l’intervention de Philippe Bourmaud 
(Université Lyon 3, LRHRA) puis celle de 
Pierre Renno (ATER, Sorbonne Paris 1). 
La première communication exposait les 
effets de la désagrégation territoriale sur le 
système palestinien de formation aux 
professions de santé ; celle de Pierre Renno 
discutait les modalités d’application de 
l’ordre rationnel-légal israélien dans les 
territoires occupés. Sa proposition, relayée 
par le titre de sa communication, était 
d’analyser dans le détail et du point de vue 
des outils de la science politique, les 
Territoires palestiniens comme « Far-West 
organisationnel ». Ces deux communications 
ont été discutées par le sociologue Lev 
Grinberg de l’Université Ben Gurion du 
Negev, pour enchaîner avec les débats de 
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clôture de cette rencontre et l’établissement 
du calendrier d’une prochaine rencontre. Les 
communications qu’ont permises ces trois 
journées, de même que celles présentées lors 
du premier colloque MOFIP en 2008, 
devraient être publiées prochainement. 

 

Le programme du colloque et les 
différentes publications et événements liés 
au projet sont en ligne à l'adresse suivante : 
http://mofip.mmsh.univ-aix.fr/mofip-
news/default.aspx 
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Habiter une ville lointaine :  
le cas des migrants japonais à Paris 

 
Thèse soutenue par Hadrien Dubucs le 30 novembre 2009 à l'Université de Poitiers 

 
ette thèse a pour un objet un 
exemple de migration entre 
métropoles de pays du Nord (la 

mégalopole japonaise et la métropole 
parisienne), et qui est le fait d’individus qui, 
pour leur grande majorité, ont un haut 
niveau de qualification et disposent de 
revenus économiques élevés. Les 10 à 
20 0001

 

 Japonais résidant à Paris se 
répartissent en trois groupes : les actifs 
employés par des sociétés et administrations 
japonaises et qui séjournent deux à cinq ans 
à Paris, accompagnés de leur famille, dans le 
cadre d’une expatriation ; les étudiants 
(environ 2 500 entrées par an depuis les 
années 1990), pour qui l’attractivité de Paris 
relève de certains domaines précis : le 
français bien sûr, l’artisanat d’art, la cuisine 
et la pâtisserie, la musique ; enfin, un 
ensemble hétérogène de migrants d’âge actif, 
qui dans certains cas arrivent à Paris en tant 
qu’étudiants, dont la migration se fonde sur 
des motifs existentiels : changer de vie, 
expérimenter un environnement urbain, 
social ou professionnel inédit, prendre ses 
distances avec un entourage jugé étouffant, 
etc. Ce type d’aspirations peut se concrétiser, 
pendant le temps du séjour parisien, par 
l’exercice d’activités professionnelles 
précaires ou relativement peu qualifiées 
(serveurs, employés de bureau dans les 
filiales parisiennes de sociétés japonaises). 
C’est également à cette sous-population 
qu’appartiennent les professions 
indépendantes, artistiques notamment. 

                                                           
1 Le Recensement Général de la Population de 
l’INSEE donne pour 1999 le chiffre de 10 000 
immigrés japonais résidant en Ile-de-France, dont 6 
000 à Paris intra muros. L’ambassade du Japon produit 
ses propres statistiques et estime pour octobre 2003 à 
22 800 le nombre de Japonais résidant en Ile-de-
France, dont près de 15 000 à Paris intra muros. 

Par leur niveau de qualification, et 
étant originaires de l’un des pays les plus 
riches du monde, les migrants japonais 
séjournant à Paris relèvent de ce que l’on 
peut qualifier une « élite migrante », à 
condition de donner à ce terme une 
extension relativement large, qui dépasse les 
seules transnational elite (cadres de la finance 
notamment) qui dans les années 1990 ont 
focalisé l’attention des chercheurs 
s’intéressant aux mobilités induites par la 
mondialisation économique et la 
métropolisation (Sassen, 1991 : Beaverstock, 
2002). Alors que ces travaux ont surtout 
appréhendé les élites migrantes de manière 
agrégée, en mettant en relation leurs flux 
migratoires avec les flux d’investissements à 
l’étranger, ou en décrivant la géographie 
résidentielle originale des migrants qualifiés 
dans les villes de séjour (White, 1998), je me 
suis attaché à analyser les manières 
individuelles d’habiter la métropole 
parisienne. Par manières d’habiter, j’entends 
l’ensemble des rapports pratiques 
(agencement spatial des activités banales ou 
plus rares) et idéels (représentations et 
discours relatifs à leur environnement 
urbain) que les individus entretiennent avec 
leur espace de séjour. Abordée à l’échelon 
des individus, la migration du Japon à Paris 
constitue une expérience de confrontation à 
de multiples déclinaisons de la grande 
distance spatiale : distance kilométrique 
entre la France et le Japon, qui se traduit par 
de fortes distance-temps et distance-coût ; 
disparités entre contextes urbains (logement, 
distances des déplacements quotidiens, 
services urbains) ; contraintes pratiques liées 
à une faible compétence en français ou à la 
méconnaissance de l’espace de résidence. 

 
L’hypothèse abordée dans cette 

recherche est donc que les manières 
individuelles d’habiter en situation de 
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migration relèvent de stratégies pour « faire 
avec » la distance inhérente à cette 
expérience de mobilité. Cette réflexion 
s’inscrit dans deux questionnements plus 
larges sur les migrations internationales. Le 
premier porte sur les articulations entre 
pratiques citadines et expérience migratoire : 
quelles sont les interrelations entre les 
manières d’habiter l’espace de séjour, les 
rapports (physiques, communicationnels ou 
affectifs) avec les autres lieux de l’espace de 
vie, les projets personnels associés au séjour, 
ou encore la trajectoire migratoire 
antérieure ? Le second porte sur le cas plus 
particulier des élites migrantes entre 
métropoles internationales : quelles formes 
prend la confrontation à la distance, et 
quelles sont ses traductions dans les 
manières d’habiter, dans le cas d’une 
population à propos de laquelle a pu être 
développée l’idée d’un mode de vie « a-
national » (en termes de système de valeurs, 
de composition des réseaux sociaux) et 
d’une mobilité fluide entre des contextes 
résidentiels relativement similaire d’une 
métropole à l’autre ? 

 
D’un point de vue méthodologique, 

cette recherche met en œuvre une approche 
compréhensive, dynamique et multi-scalaire 
des manières d’habiter. Le principal matériau 
empirique est issu d’une série d’entretiens 
approfondis avec trente-sept migrants 
japonais de profils variés, que j’ai rencontrés 
pour la plupart à plusieurs moments de leur 
séjour à Paris. Cette approche qualitative est 
complétée par le traitement statistique et 
cartographique de données détaillées de 
recensement (INSEE), ainsi que par une 
série d’enquêtes ciblées : entretiens avec des 
professionnels de l’immobilier à Paris et avec 
des acteurs politiques parisiens ; observation 
dans des secteurs de concentration 
japonaise ; observation à Tokyo et à Osaka 
des lieux habités par les enquêtés avant leur 
séjour parisien. Le croisement de ces 
différentes sources d’information vise à 
décrire en détail les manières individuelles 
d’habiter Paris, à les situer au sein d’un 
système de contraintes et de ressources plus 

structurelles, et de les inscrire dans une 
perspective plus large, temporelle (la 
trajectoire biographique de l’individu, dont la 
« séquence » parisienne n’est que l’une des 
composantes) et spatiale (l’espace de vie). 

 
L’analyse de ce matériau montre 

d’abord que, par leurs manières d’habiter 
Paris, les migrants japonais étudiés prennent 
en charge cette confrontation à la distance 
de façon dynamique, complexe et 
différenciée. Les temporalités du séjour et les 
significations attribuées à la séquence 
parisienne des trajectoires biographiques 
apparaissent comme des facteurs-clés de 
différenciation, et se traduisent dans les 
choix résidentiels à Paris comme dans les 
échanges avec les lieux japonais de l’espace 
de vie. Ainsi, les catégories socio-
professionnelles usuellement mobilisées 
n’éclairent que très imparfaitement les 
manières d’habiter, et doivent être 
complétées par des catégories plus 
compréhensives. En reprenant des travaux 
d’anthropologues sur la multi-résidence 
(Rémy, 1999), j’ai ainsi proposé une 
typologie des individus selon que Paris 
apparait comme une « étape », un « espace 
de primarité », un « espace 
d’expérimentation », ou un « espace de vie 
par alliance ». Ces significations éclairent 
aussi le rythme et l’ampleur de 
l’autonomisation des migrants japonais vis-à-
vis des ressources commerciales, sociales ou 
informationnelles qui leur sont dédiées. A 
cet égard, le cas des migrants japonais illustre 
clairement les liens entre l’ « autonomie » 
comme capacité d’initiative individuelle 
(fondée sur les capitaux sociaux et 
économiques mobilisables par les individus) 
et l’ « autonomie » comme stratégie 
d’identification de soi à un groupe 
d’appartenance (Ma Mung, 2009). Enfin, par 
leurs manières d’habiter, ces migrants 
contribuent à certaines dynamiques 
urbaines : renforcement de l’image 
internationale de quartiers valorisés du 
centre-ouest parisien ; spécialisation d’un 
segment du parc locatif dans l’accueil 
d’étrangers qualifiés ; complexification des 
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marquages sociaux dans des quartiers en 
cours de gentrification ; création d’une offre 
commerciale et culturelle spécifique qui, 
dans le quartier de l’Opéra, enrichit 
l’attractivité d’une centralité économique et 
historique majeure de la métropole. Ces 
contributions reposent sur la position 
ambivalente des migrants japonais à Paris, 
entre proximité liée à leur statut d’élites 
migrantes originaires d’un pays du Nord, et 
distance inhérente à une migration lointaine. 
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NOTES DE LECTURE 
 

Liégeois, Jean-Pierre (2009) Roms et Tsiganes, Paris,  
La Découverte, 125 p. 

 
Céline Bergeon 

 
et ouvrage de Jean-Pierre 
Liégeois vient enrichir la 
bibliographie spécifique de 

l’auteur sur la population des Roms et des 
Tsiganes. C’est une synthèse descriptive qui 
s’attache particulièrement à définir 
l’organisation sociale de cette population au 
regard des environnements sociopolitiques 
dans lesquels elle évolue. C’est donc avec 
une vision dynamique que l’auteur 
appréhende ces acteurs. Jean-Pierre Liégeois 
insiste avec minutie sur le rapport 
qu’entretiennent les Roms et les Tsiganes 
avec les sociétés d’accueil. Comment les 
acquis culturels sont-ils mobilisés et tendent-
ils à l’évolution dans les contextes actuels ?  

 
La première s’intitule « images et 

réalités » comme pour décrire une habituelle 
distance entre ce qui est observé par ceux de 
« l’extérieur » et ce qui est réellement vécu 
par les Tsiganes. L’auteur décrit le processus 
qui amène la supposition, l’image, supposée 
comme certitude, à s’introduire dans le 
champ de la discrimination et de la négation. 
De par leurs origines troubles et leurs 
habitudes de vie, les Tsiganes interpellent les 
sociétés sédentaires bien que la majeure 
partie d’entre eux ne pratique plus qu'une 
mobilité réduite. C’est donc par un court 
rappel historique que Jean-Pierre Liégeois 
nous mène sur les chemins des migrations 
Tsiganes jusqu’à leur arrivée en Europe 
occidentale. Par ailleurs, il insiste sur la 
problématique nominative, qui pour lui, est 
un « grand malentendu ». Le panel des 
appellations est important. Il montre la 
difficile appréhension  de ces populations au 
sein des espaces nationaux dans le même 
temps qu’il impulse des connotations 

péjoratives : les termes employés par l’extérieur ont 
acquis des connotations péjoratives dans la plupart 
des langues, l’expression gens du voyage permet de 
désigner de façon globalisante et vague sans la 
nommer une réalité ethno-culturelle que l’État refuse 
de reconnaître (p. 27). Ainsi les dénominations 
viennent appuyer des stéréotypes ancrés 
historiquement dans les mentalités, 
introduisant trop souvent des situations 
discriminantes.  

 
La deuxième partie de l’ouvrage 

s’intitule « une négation séculaire » ; l’auteur 
y décrit avec pertinence les phases par 
lesquelles sont passées les populations 
tsiganes dans les rapports qu’elles 
entretiennent avec la société. Exclusion, 
réclusion, inclusion en passant par 
l’extermination, sont donc pour Jean-Pierre 
Liégeois les principales modalités 
d’appréhension des populations tsiganes que 
les sociétés sédentaires ont  développé. 
L’analyse des politiques a notamment permis 
à l’auteur de comprendre la nature des 
traitements infligés aux Tsiganes unanimement 
liés par le rejet (p. 43). L’auteur porte une 
attention particulière à l’exemple de la 
France, qui a instauré de nombreuses 
législations spécifiques afin de maitriser cette 
population. L’exclusion en tant que telle 
produit du rejet et entretient la crainte, elle 
s’efforce de repousser hors des frontières ces 
populations problématiques. Néanmoins, 
devant l’inefficacité de ces procédures, la 
réclusion fait son apparition dans les 
discours et les attitudes des pouvoirs publics 
(l’auteur précise ici qu’au niveau local, à 
l’échelle de l’action, l’exclusion reste 
toutefois le maitre mot). Les autorités sont 
donc passées d’une logique d’exclusion à 
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celle de l’intégration, qualifiée d’autoritaire et 
de violente par Jean-Pierre Liégeois. Au 17ème 
siècle en Autriche, les Tsiganes surpris à 
parler leur langue étaient punis de 25 coups 
de bâton (p. 52). Enfin, les élans humanistes 
du début des années 1970 ont amené les 
législateurs et les autorités politiques à 
revisiter leurs modes d’action en considérant 
le tsigane comme une personne « marginale » 
à réinsérer alors que le reclus est puni, l’inclus est 
récompensé de sa normalisation (p. 57). 
L’ensemble de ces dispositions ont eu de 
réels impacts sur la prise en charge des 
populations tsiganes à l’échelle locale.  
 

La dernière partie de cet ouvrage, « la 
politique des roms », introduit un 
changement dans l’étude de cette 
population. En effet, au même titre que les 
populations sédentaires, ces groupes sont 
également touchés par les mutations socio-
économiques qui animent aujourd’hui les 
sociétés. C’est par conséquent dans un 
contexte dynamique de changement que les 
populations tsiganes redéfinissent leur 
position au sein des institutions, alors que 
ces mêmes évolutions socio-économiques 
renforcent des sentiments d’incom-
préhension et de rejet émanant de la société 
d’accueil. Ainsi, afin de décrire au lecteur de 
façon la plus pertinente possible les 
adaptations et les mutations à l’intérieur des 
communautés tsiganes, Jean-Pierre Liégeois 
revient sur ce qui fonde le quotidien et le 
mode de vie de ces populations : 
comprendre ce qui est, pour mieux saisir ce 
qui est en changement. En terminant son 
ouvrage par l’implication des organismes 
internationaux dans la reconnaissance de ces 
populations, l’auteur s'autorise à suggérer 
une éventuelle amélioration, ou tout au 
moins une évolution du poids des instances 
tsiganes dans les représentations 
internationales, ce qui impliquerait une 
meilleure acceptation de cette population.  

De par la qualité des connaissances de 
Jean-Pierre Liégeois sur les tsiganes, cet 
ouvrage représente une synthèse intéressante 
sur les spécificités roms, remises à jour par 
leur mise en relation étroite avec les 
évolutions socio-économiques des sociétés 
d’accueil. L’auteur offre également des 
repères bibliographiques pertinents sur la 
population tsigane.  
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Arab, Chadia (2009) Les Aït Ayad : la circulation migratoire 
des Marocains entre la France, l’Espagne et l’Italie, 

Rennes, Presses Universitaires de Rennes, 358 p. 
 

Hafid Hamzaoui 
 

ublié en 2009, ce livre de Chadia 
Arab est le fruit d’un long travail 
de recherches dans le cadre 

d’une thèse en géographie, soutenue au 
laboratoire MIGRINTER en décembre 
2007. Cet ouvrage apporte des éléments 
majeurs à la compréhension des 
mouvements migratoires internationaux. En 
effet, l’auteure ne s’est pas contentée des 
enquêtes et des entretiens qualitatifs des 
migrants rencontrés dans différents pays 
(Maroc, France, Espagne et Italie), mais elle 
a voyagé avec eux et dans les mêmes 
conditions (pp. 237-241). L’aspect théorique 
s’en trouve enrichi et agrémenté par ces 
exemples de parcours et de circulations. La 
recherche est organisée en neuf chapitres. Le 
premier pose les bases théoriques des 
concepts avec une analyse sur les 
mouvements migratoires basés sur des 
filières/champs/réseaux qui délimitent de 
fait l’espace et la circulation migratoire. Elle 
s’appuie sur les exemples des villes d’Angers 
et de Lorca, fonctionnant comme des aimants 
(p. 21). Les trois chapitres suivants 
présentent la commune de Beni Ayatt, 
l’organisation de la filière migratoire vers 
Angers ainsi que son processus de 
territorialisation, et enfin les relations 
étroites qui unissent ces deux territoires par 
le biais de ce groupe de primo-migrants, 
dans le cadre conceptuel de l’entre-deux 
(p. 133). 

 
Les trois chapitres suivants traitent des 

nouveaux lieux d’arrivée en Europe du sud 
(Espagne et Italie) en provenance directe du 
Maroc, depuis la fin des années 1980. Nous 
entrons ici dans le vif du sujet : les 
circulations migratoires, avec des focus sur 
les principales villes des Aït Ayad. Ces lieux, 
espaces et territoires, se construisent par 

l’installation plus au moins définitive, cela 
dépend des situations et des opportunités 
des migrants. Dans ces chapitres, Chadia 
Arab, expose en quoi la fermeture politique 
des frontières et les politiques de 
régularisations successives dans les pays, 
engendrent des circulations entre les espaces 
des Aït Ayad vers l’Espagne, la France et 
l’Italie. Elle nous explique, grâce à sa propre 
expérience de la circulation, qu’il existe une 
hiérarchie des villes comparable dans chacun 
des pays : ville de transit, ville de 
rebondissement et ville d’installation : elle a 
très bien observé cette perception chez les 
migrants. Au cours des deux derniers 
chapitres, l’auteure prend de la distance et 
analyse la nouvelle circulation des Marocains 
en général. A l’aide d’exemples, elle donne 
deux notions caractérisant ces 
mobilités : savoir circuler et savoir migrer. Le 
résultat est probant car à partir des parcours 
individuels, elle donne dans son étude une 
grille de lecture claire des différents cas de 
figures déjà énoncés par d’autres chercheurs 
(A. Tarrius, F. Schaeffer et D. Diminescu). 
Cela lui permet – en complétant et en 
approfondissant – de créer une typologie 
innovante des migrants (harraga, errant, 
nomade, diasporique, connecté et mobile 
assigné à résidence) dont nous pouvons 
aujourd’hui disposer. Dans le dernier volet, 
Chadia Arab décortique de facto le statut du 
nouveau migrant et son rapport aux 
territoires d’ ici et de là-bas, c’est un apport 
fondamental puisque aujourd’hui, plus le 
migrant  circule plus il a de chance de s’en sortir 
(p. 14). La conclusion souligne quant à elle 
que l’espace migratoire répond à toute une 
série de conditions préalables à sa définition 
dont le réseau vient structurer le tout, même 
si ce dernier est moins présent chez les 
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femmes seules, de plus en plus nombreuses 
à partir. 

 
L’auteure a étayé sa recherche autour 

de la question suivante (p. 13) : comment 
conceptualiser cette relation entre un groupe 
de population qui se déplace, se sédentarise, 
et l’espace humain qu’il construit et parfois 
territorialise par sa présence ? La stratégie 
migratoire dans les années 1960 et 1970 
nous montre une filière très organisée entre 
Beni Ayatt et Angers, puisque la période est 
propice à l’immigration de travail. L’exemple 
précis d’Angers apporte à l’étude toute sa 
consistance car, à partir d’un homme, S. 
Mohand (arrivé en 1965), ce sont 27 autres 
personnes qui l’ont rejoint dans la ville en 
huit ans, les uns favorisant l’arrivée des 
autres (figure 2, p. 64). Parmi eux, certains se 
sont lancés à la course aux contrats en 
sillonnant la France, carnet d’adresse en 
poche (p. 67). Aujourd’hui, ce groupe d’Aït 
Ayad dans la ville s’élève à 507 personnes 
(primo-migrants, héritiers et 37 migrants, 
figure 6, p. 103). Autre exemple à partir des 
migrants actuels : l’auteure étudie d’abord la 
notion de hrague (qui signifie « brûler », 
pp. 156-164). Comment arrivent-ils ? Chadia 
Arab nous offre tout le panel des stratégies 
d’émigration vers l’Europe : régulières et 
clandestines. Régulières, ce sont le 
regroupement familial sous toutes ces 
formes, ou encore la revendication des droits 
des anciens combattants. Clandestines : elle 
« décortique » toutes les routes empruntées à 
l’aide des récits, par les voies terrestres 
(autour du bassin méditerranéen, pp. 280-
287), maritimes (pp. 264-269 par le détroit 
de Gibraltar, ou l’Italie via la Tunisie 
pp. 276-279) et aériennes (sortie clandestine 
lors d’une escale, p. 256). Il faut dire que ces 
migrants ont une grande mobilité physique 
et psychologique. Ceci nous amène à 
l’analyse minutieuse que fait l’auteure de 
toutes les figures des migrants et de leurs 
relations aux territoires : elle exprime dans ce 
livre une réflexion approfondie par type de 
migrants en s’appuyant sur des recherches 
antérieures. 

 

Une sous partie – intitulée les Aït 
Ayad « brûleuses » de frontières – porte sur 
la migration des femmes seules (pp. 198-
209). A l’aune de cette étude, il ressort que 
cette migration reste essentiellement liée à la 
recherche d’un idéal de vie, autrement dit la 
fuite et le rejet d’une société (à la mentalité 
conservatrice) qu’elles souhaitent quitter : 
une femme divorcée et vivant seule, qu'en 
dira-t-on ? (p. 201), une femme divorcée et 
travaillant dans un café, qu'en dira-t-on ? 
(p. 203) ou une femme indépendante, qu'en 
dira-t-on ? (p. 207). Leurs témoignages 
relatent la violence qu’elles subissent tout au 
long de leur circulation (p. 206). Nous 
apprenons que, comme pour les hommes, 
elles travaillent en Europe pour aider à 
améliorer les conditions de vie de leur 
famille au Maroc (parents et enfants). Par 
contre, les raisons de leur départ entrainent 
généralement un renoncement à leur retour 
au Maroc, y compris pour la génération 
suivante : je suis italienne (p. 225). En outre, 
Chadia Arab met en avant que ces femmes 
ont acquis un statut central dans la famille au 
Maroc, grâce aux revenus qu’elles 
redistribuent. A l’avenir, l’étude de cette 
circulation méritera d’être approfondie. 

 
Chadia Arab traite des conditions 

d’hébergement difficiles des Aït Ayad à leur 
arrivée : les « docks » à Angers (p. 70), 
l’appartement des 17 à Lorca (p. 192) ou 
dans le bidonville de Bellusco (p. 221). Elle 
évoque brièvement – c’est un regret – le 
mariage comme facteur d’installation dans 
une ville (p. 185, 188, 236 et 260). Elle 
montre par une étude dissociée en France, 
en Espagne et en Italie, que l’installation 
peut se réaliser de manière très différente. 
Elle dénombre beaucoup moins de 
propriétaires à Angers qu’à Lunel (p. 86). 
Pour cette dernière localité, et, d’une façon 
plus générale, sur la méthodologie 
d’ensemble, on regrettera que l’étude sur 
« Les Maghrébins en Languedoc Roussillon » 
(Bulletin de la Société Languedocienne de 
Géographie, 1988) ne soit pas citée. Les 
indicateurs de la sédentarisation permettent 
de constater que les processus de 
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territorialisation sont les mêmes. 
Effectivement, les migrants ne s’installent-ils 
pas là où ils ont des perspectives (d’emploi 
et de logement) ? Afin de prouver qu’il y a 
sédentarisation, elle se base sur des 
marqueurs spatiaux (visibilité dans les 
espaces publics, commerces ethniques, 
logement en propriété et construction de 
lieux de culte : pp. 109-117 à Angers et 
pp. 188-190 à Villajoyosa). L’auteure revient 
sur le questionnement du retour définitif en 
particulier pour les primo-migrants de 
France installés dans « le provisoire durable » 
(p. 136). 

 
En définitive, Chadia Arab, après 

d’autres auteurs, nous apporte la preuve que 
l’on peut parler d’« espace migratoire 
international » au sein d’un réseau plus ou 
moins structuré (humainement et 

spatialement) selon les compétences du 
migrant à le mobiliser. Aujourd’hui, le réseau 
des Aït Ayad est très bien structuré entre 
l’Espagne, la France et l’Italie. Un autre 
apport de cet ouvrage est la compréhension 
des tensions et conflits entre autochtones et 
migrants circulants à la recherche de travail : 
El Hejido (Espagne, 2000) et Rosarno (Italie, 
2010). Cette structuration ne préfigure-t-elle 
pas de la formation d’une diaspora (sous son 
acception historique) ? Seules d’autres études 
de la même veine pourront nous éclairer à 
l’avenir. 
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Les nouvelles migrations en Suède dans l’œuvre  
du romancier Henning Mankell 

 
Marie Chabrol 

 
enning Mankell est 
aujourd’hui l’un des auteurs 
suédois les plus connus et 

traduits dans le monde.  Né en 1948 à 
Stockholm, il commence à publier dans les 
années 1970, du théâtre et des romans, pour 
adultes et pour enfants. Très tôt attiré par les 
voyages, il découvre l’Afrique à vingt-quatre 
ans et décide d’y poser une partie de ses 
valises. D’abord en Guinée-Bissau, puis en 
Zambie et enfin au Mozambique, où il 
s’installe dans les années 1980. Il partage 
depuis sa vie entre l’Europe et l’Afrique, 
entre la Scanie enneigée et les planches du 
Théâtre Avenida de Maputo où, 
accompagné de sa femme Eva Bergman, il 
adapte et monte des pièces du répertoire 
européen avec une troupe de comédiens 
mozambicains.  

 
Aux journalistes qui l’interviewent, 

Henning Mankell a pris l’habitude de se 
décrire lui-même « un pied dans la neige et 
un pied dans le sable ». Les voyages et le 
temps passé en Afrique lui permettent de 
poser un regard aiguisé sur l’évolution de la 
société suédoise : la montée des incertitudes 
et de l’individualisme dans les années 1990, 
la remise en question du modèle social 
scandinave, les bouleversements 
géopolitiques après la chute de l’URSS, mais 
aussi l’arrivée de nouvelles migrations en 
Suède et la recrudescence des actes 
xénophobes. C’est dans ce contexte que 
s’inscrit sa série de neuf romans policiers, 
débutée en 1991 et achevée en 1999, qui l’a 
fait connaître internationalement. Depuis, 
Henning Mankell continue d’explorer à 
travers le roman les multiples facettes de la 
société suédoise, tout en s’interrogeant sur 
les nouvelles migrations vers l’Europe et sur 
la responsabilité des Européens face aux 
drames de l’immigration.  

Le roman policier comme miroir de  
la société suédoise  

Au début des années 1990, à chacun 
de ses retours du Mozambique, Henning 
Mankell constate la montée de 
l’individualisme et des sentiments 
xénophobes en Suède. À la manière des 
Grecs anciens, qui utilisaient le miroir du 
crime pour observer ce qui se passe au sein 
de la société, il décide d’utiliser le roman 
policier comme un miroir reflétant la 
montée de la violence dans la société 
suédoise.  

 
Le décor des romans est situé à Ystad, 

une petite ville de 18 000 habitants, en 
Scanie, région paisible et en apparence sans 
histoires. C’est pourtant là que se déroulent 
des meurtres toujours plus violents au fil des 
romans, actes de fous furieux, de tueurs en 
série, de vengeances ou liés à des trafics 
internationaux. Au fil des enquêtes, le 
personnage principal, l’inspecteur Kurt 
Wallander, voit ses repères basculer et ses 
représentations de la société suédoise 
s’effriter. Henning Mankell  le décrit comme 
un policier tenace, souvent désarçonné 
devant des réalités dont il ne soupçonnait 
pas l’existence : les trafics entre pays baltes 
et pays scandinaves après la disparition de 
l’URSS, l’augmentation du nombre de 
demandeurs d’asile en Suède, les migrations 
clandestines, ainsi que le racisme et la 
xénophobie, dont la manifestation la plus 
visible transparait dans chaque roman à 
travers le désir de certains habitants d’Ystad 
de monter des milices d’auto-défense.  

 
Meurtriers sans visage est le premier opus 

de la série et aborde frontalement la question 
des nouvelles migrations en Suède. Deux 
personnes âgées sont sauvagement 

H 
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assassinées dans leur ferme isolée et très 
rapidement le bruit court que ce sont des 
« étrangers » les coupables. « Étranger » 
devient alors un terme générique, désignant 
tout à la fois les pizzerias, les bazars tenus 
par ceux que l’on appelle les « nouveaux 
Suédois », que des travailleurs finlandais ou 
danois, mais surtout les réfugiés qui 
attendent dans des camps situés en pleine 
campagne que leur demande d’asile soit 
examinée. L’incendie criminel d’un camp et 
l’assassinat d’un réfugié somalien par des 
nationalistes membres de l’extrême-droite 
locale donnent l’occasion à l’inspecteur Kurt 
Wallander de prendre conscience du nombre 
croissant de migrants venus demander l’asile 
dans son pays, arrivés souvent 
clandestinement sur des ferries traversant la 
Baltique. À travers son regard, Henning 
Mankell fait aussi découvrir à ses lecteurs les 
visages inquiets et fatigués de ces hommes et 
de ces femmes, venus d’Iran, du Liban, de 
Somalie, d’Ethiopie, du Malawi, du Zaïre ou 
de Zambie, dont la couleur de peau les fait 
immédiatement repérer par le reste de la 
société suédoise – qui ferme les yeux sur les 
travailleurs clandestins venus d’Europe 
orientale. Après avoir résolu les meurtres, 
non sans avoir constaté le racisme latent au 
sein de la police suédoise, l’inspecteur écoute 
complètement effaré l’un de ses collègues 
conclure sur ces travailleurs venus des pays 
de l’Est : Si tu savais combien de gens vivent dans 
ce pays sans permis de séjour. Il y en a je ne sais pas 
combien. Ils logent les uns chez les autres, ils 
falsifient leurs papiers, ils échangent leurs noms entre 
eux, travaillent au noir. Tu peux passer ta vie en 
Suède sans que personne se soucie de toi. Personne ne 
veut le croire. Mais c’est ainsi (Mankell, 2001 : 
375). Qu’il décrive la suspicion et le manque 
d’accueil des habitants d’Ystad envers les 
réfugiés, ou l’exploitation des migrants venus 
d’Europe de l’Est, Henning Mankell 
dénonce à travers la question des nouvelles 
migrations le délitement du modèle suédois 
et le manque de solidarité de ses 
compatriotes.  

 
Si les autres romans de la série des 

enquêtes de l’inspecteur Kurt Wallander ne 

traitent pas directement du thème de 
l’immigration autant que ce premier roman, 
il apparaît toutefois toujours en filigrane et 
souvent à contre-courant des clichés les plus 
répandus : le petit ami kenyan de la fille de 
Wallander, aux vêtements rasta, est un 
étudiant en médecine qui rentrera dans son 
pays ses études achevées, et les chauffeurs de 
taxis à l’accent arabe prononcé trouvent 
mieux leur chemin que les chauffeurs aux 
forts accents suédois. Enfin, de nombreux 
personnages secondaires, slaves, maghrébins 
et africains traversent les différentes 
intrigues et témoignent de l’intensification et 
de la diversification de l’immigration en 
Suède.  

 
L’engagement d’un auteur de roman  

et de théâtre  

Au fil des années, l’intérêt d’Henning 
Mankell pour la question des migrations 
internationales ne faiblit pas. Mais il déplace 
son regard, passant de la description des 
« nouveaux Suédois » à une interrogation 
plus globale sur les difficultés dans les pays 
de départ, qui poussent de plus en plus 
d’hommes et de femmes à prendre la route ; 
sur la fermeture des frontières de l’espace 
Schengen, qui rend ces routes de plus en 
plus difficiles et, enfin, sur la responsabilité 
des Européens face aux drames de 
l’immigration clandestine. En 2009, dans une 
interview à un journaliste de la revue XXI, 
comme à tous ceux qui l’interrogent sur ce 
sujet, Henning Mankell déclare : pour moi, il y 
a un centre symbolique en Europe. C’est la petite île 
de Lampedusa, au sud de l’Italie, où viennent 
s’échouer chaque année les cadavres des immigrés 
clandestins venus d’Afrique. Profitant de sa 
notoriété pour faire entendre sa voix sur le 
sujet, Mankell consacre plusieurs œuvres, 
romanesques ou théâtrales, au thème des 
migrations clandestines, dont le roman Tea-
Bag, paru en France en 2007. 

 
Tea-Bag est le nom que se donne une 

jeune migrante africaine qui, après avoir 
passé plusieurs mois dans un camp de 
rétention en Espagne, parvient par ses 
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propres moyens à rejoindre la Suède. Le 
premier chapitre, certainement le plus 
magistral du roman, laisse entrevoir au 
lecteur la détresse psychologique des réfugiés 
parqués dans ce camp, eux qui ont tout 
laissé dans leur pays de départ, perdu une 
partie de leurs compagnons de voyage dans 
des conditions dramatiques et qui sont 
désormais bloqués aux portes de l’Europe. 
L’Europe nous a abandonné avant même que nous 
touchions terre songe Tea-Bag chaque matin en 
s’éveillant sous sa toile de tente, avant 
d’entamer une journée identique à celle de la 
veille, où son seul combat, comme celui de 
ses codétenus, est de ne pas se faire 
identifier pour ne pas être reconduite dans 
son pays d’origine.  

 
En Suède, où elle vit dans la 

clandestinité, Tea-Bag croise le chemin d’un 
poète suédois égocentrique et égocentré, 
amené contre son gré à animer des ateliers 
d’écriture pour jeunes migrants dans un 
quartier populaire de la banlieue de 
Göteborg. Peu à peu, l’écriture permet de 
nouer des liens d’amitié et de raconter des 
histoires migratoires douloureuses : celle de 
Tea-Bag, dont le père a été assassiné, le frère 
réduit en esclavage, et qui a traversé 
l’Afrique, la Méditerranée et l’Europe pour 
atteindre finalement une certaine paix en 
Suède ; celle de Leïla, une lycéenne d’origine 
iranienne, oppressée par sa famille venue 
chercher l’asile en Suède lorsqu’elle était 
enfant ; et enfin celle de Tania, la fille de 
l’Est sans papiers, qui a fui la prostitution 
forcée et traversé la Baltique à la rame.  

 
Parabole sans artifices du rôle de 

l’écrivain, Tea-Bag est un roman où le poète 
ouvre peu à peu les yeux, découvrant une 
face de la Suède dont il ignore tout : les 
destins douloureux des trois jeunes femmes 
et leur courage sans faille, les aspirations des 
enfants issus de l’immigration, les sans-
papiers cachés dans les sous-sols des églises 
et, petit clin d’œil malicieux dans un roman 
par ailleurs sans aucune trace d’humour ou 
de légèreté, ces chauffeurs de taxis, qui 
parlent un suédois mal assuré avec un fort accent de 

Göteborg, mais conduisent toujours à bon 
port leurs passagers.  

 
Salué par la critique internationale et 

par le public, Tea-Bag est un roman engagé, 
traduit dans de nombreuses langues. 
Henning Mankell a depuis écrit d’autres 
histoires, sur la Suède et sur le Mozambique 
et monté d’autres pièces au Théâtre Avenida 
de Maputo, mais il a toujours à cœur de 
parler des drames de l’immigration et de la 
responsabilité de l’Europe dans ses 
entretiens avec des journalistes.   
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